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Abréviations et noms propres utilisés dans ce rapport 

ABS 
ACDM 
ALERT 
AMOP 
APC 
APV 
B T 
CE 
CEDRE 

CCMC 
Club P&I 
CMI  
Code 1 M 
COPE 

CP 
CRC 
C M  
SCFF 
DCE 
D 
DT 
DWT 
EC 
ECAREG 
E 
F I POL 

GCC 
ICO S 
IC 
l U  
LCPE 
LLMC 
LMMC 
LMC 
LOU 
LRM 
MARPOL 
MEPC 
MOU 
MP F 
MPO 
MT 

M 
AA 

American Bm eau of Shipp ing 
Association canadienne de droit maritime (CMLA) 
Équip e  d ' intervention d 'm gence de l ' At lantique 
Programme ur le dé er ement d 'hydrocarbm e  en mer, en Arctique 

dmini n·ation p ortuaire canadienne (CPA) 
Admini tration p ortuaire de Vancouver (VPA) 
Bureau de la  écllli té de tran p ort (T B) 
Commi ion europ é  nne (E ) 
Centre de documentation de recherche et d 'exp érimentation ur le p ol l ution 
accidente l le  de eaux 
Con e i l  con ultat if maritime canadi n 
Mutue l le de p rotection et d ' indemni ation (a  urance mari time ) ( P& I  C lub) 
Comité maritime international 
Code international de ge tion de la écurité ( I  M Code) 
Fond d' indemni ation p our 1 dommage du à la p ol lution p ar le 
hydrocarbure dan 1 aux urop ' nne 

orp oration du p ort de ancou er ( PC) 
Con ention ur la re p on abi l i té ci ile ( L ) 
Comit' de la  écurit' maritim ( ) 

ervice canadien de la faune et de la flore ( W ) 
Dé er oir commun d' 'gout ( F) 
Det or ke rita 
Droit de tirage p éciaux ( DR)* 
Port en lourd (d 'un navir ) 
Environnement anada ( E  ) 
Bureau de comp te -rendu d na 1 re de 1 '  t du a nada 
État -Uni (U ) 
Fond international d' indemni ation p our le dommage du à la p ol lution p ar le 
hydrocarbure ( IOPC Fund) 
Garde côtière canadienne ( G) 
Commi ion internationale ur le tran p ort maritime 
Chambre internationale de la marine marchande 
I ntervention d 'urgence ( ER) 
Loi canadienne ur la p rotection de 1 environnem nt (CEPA) 
Limitation de la re p on abi l ité en matière de créance maritime 
Loi ur l a  marine marchande du Canada (C ) 
Loi maritime du Canada (CMA) 
Lettre d 'engagement ( LOU) 
Loi ur la re p on abi l ité maritime ( M LA) 

onvention ur la p ol l ution de mer 
omité de p rotection de 1 ' environnement marin ( M EPC) 

Protocole d 'accord ( MOU) 
Cai e de réclamation de la p ol l ution maritime 
Ministère des Pêches et Océan ( DFO) 

avire-c iterne à moteur 
avire à moteur ( MV) 

Admini tration nationale de O céan et de l 'Atmo p hère de État -Uni 



N RDA 
NTCL 
OBO 
OCIMF 
OI 
OMI  
OPA 
OPA 90(US)  
OPE 
ose 
OSRL 
PNSA 
ppm 
REET 
RINA 
RU 
SAR 
SCTM 
S IMEC 
S I M  OC 
SITREP 
SMPT 
SMTC 
SNPD 
SOLAS 
TC 
tjb 
UE  
UFPSD 
UFS 
USCG 
ZEE 

Évaluation des dommage aux res ources naturel les 
Compagnie de transport des régions du nord l imitée 
Minéral ier-vraquier-pétrolier ou navire (OBO) 
Oil  Companies International Marine Forum 
Organisme d' intervention (RO)  
Organi ation maritime internationale ( IMO) 
Loi sur la pol lution par l es hydrocarbures 
Loi de 1 990 sur la pol lution par les hydrocarbure ( États-Unis) 
Organisme de protection de l 'environnement (EPA) 
Commandement sur les l ieux 
Intervention contre de déver ement d 'hydrocarbure l imitée 
Programme national de survei l lance aérienne (NASP) 
Parts par mi l l ion 
Équipe régionale d ' urgence environnementale 
Société de c las ification italienne 
Royaume-Uni  (UK)  
Recherche e t  sauvetage 
Service de communication du trafic maritime (MCTS) 
Société d' intervention maritime de l 'est du Canada (ECRC)  
Société d ' intervention maritime de  l ' oue t du  Canada (WCMRC) 
Rapport de situation 
Société anonyme de service maritimes de Point Tupper ( PTM 
Sécmité maritime de Tran port Canada (TCMS)  
Substances nocives e t  potentiel lement dangereu e (HNS)  
Convention internationale pour la sauvegarde de  la v ie  humaine en mer 
Transports Canada (TC) 
Tonneaux de jauge brute 
Union européem1e (EU)  
Unité flottante de  production, de  stockage e t  de  déchargement (FPSO) 
Unité flottante de stockage ( FSU) 
Garde côtière des État -Uni 
Zone économique exclusive (EEZ) 

* Au 1 er avri l 2004, la valem du droit  de t irage spécial (DTS) était d 'environ 1 .948 1 2  $ . Cette 
valeur réel le est répercutée à 1' i l lustration 1 de 1 'Appendice « D ». Pour p lus de commodité, 
partout a i l leurs dans le rapport les calcul sont fondés sur l es DTS ayant une valeur nominale 
de 2 $ . 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par le hydrocarbures causées par les navires 

Communiqué de l'Administrateur 

Au fi l  des ans, le Canada a fait  preuve de beaucoup de prévoyance, en mettant en p lace un régime 
national unique d ' indemnisation qui fonctionne très bien. 

J 'a i  le plai  i r  de fai re avoir que le  fond con t i tuants la Cai e d ' indemnisation s ' élèvent à 
330,7 mi l l ions au 3 1  mar 200 4, alor qu' i l  n 'étaient que de 280,5 mi l l ions $ au 3 1  mars 1 999. 
Ce ré u l tat a été acqui aprè prélèvement ur la Cai e d ' indemni ation de tou les fra is de 
fonctionnement, du paiement de toute le demande d' indemni ation émanant du secteur privé et 
du Gouvernement pour de é énement ayant eu l ieu au Canada et du ver ement de toutes les 
contribution canadienne au bénéfice du Fond international. 

Le plan canadien d 'indemnisation 

Le Fond national canadi n, la Cai d ' indemni ation, t tenu d payer le demandes 
d ' indemni ation pré entée , pour de dommage du à la pol l ution par l e  hydrocarbure cau ée 
par de dé er m nt d 'hydrocarbure pro enant d 'un na ire ou pour d dommage anticipé , 
quelque oit l e  l ieu au Canada ou dan le aux canadienne , y compri dan la zone économique 
exclu ive. 

En outre le Canada e t un 
le ri que de pol lution par 1 
c iterne de haute mer. 

tat contra tant au régime d ' ind mni ation int rnational qui mutua l i  e 
hydrocarbure ( hydrocarbur p r i tant ) provenant de navire -

La Cai e d ' i ndemni ation e t de t iné à pay r le d mande d ' indemn i ation relative à de 
déver ement d ' hydrocarbure pro nant de toute le atégori de na i re - e l le  n 'e  t pa 
l imitée aux eu! na ire -citerne de haute-m r. 

Le d ifférent type d ' hydrocarbure couvert par la ai e d ' ind mn1 ation ont également 
beaucoup plu nombreux que c ux cou ert au condition d la onvention internationale ur la 
re pon abi l ité c i  i le  et de la Con ention internationale portant cr 'ation du Fond . La couverture 
ne e l imite pa au hydrocarbure p r i tent, et comprend notamment le pétrole brut, le fuel-oi t ,  
le boue et le ré idu d 'hydrocarbur mélangé à de déchet . 

La Cai e d ' indemni ation e t également de t inée à ver er de indemnité complémentaire ( un 
troi i ème n iveau d ' i ndemni at ion ) au ca où l e  Fond d ' i ndemni at ion prévu dan la  
Convention de 1 992 ur l a  re pon abi l ité c iv i l e  ( RC-CLC)  et dan la  Convention de 1 992 
portant création du Fond ( F I POL), concernant de déver ement d 'hydrocarbure au Canada, 
provenant de pétro l i er era ient  i n  uffi ant  pour fa i re face à toute le 
d ' indemni ation établie (voir l ' i l l u  tration 1 ,  Appendice »D ») 

Pour l ' exercice financier commençant le l e' avri l 2004, la re ponsabi l i té maximale de la Cai 
d ' indemnisation 'élève à environ 1 44 mi l l ion , pour toute l e  demande d' indemni ation née 
d 'un eul déversement d ' hydrocarbure . 

Le catégorie de demandes d ' indemni ation pour le quel les la a1  e d ' indemni at ion peut être 
tenue re ponsable comprennent : 
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• 

• 

• 

Des demandes d ' i ndemnisat ion pour des dommages dus à l a  po l l ut ion par les  
hydrocarbures; 

Des demandes d ' indemnisation pour des frai s  encourus pour effectuer le nettoyage de 
déversements d 'hydrocarbures, pour prendre des mesures de sauvegarde et pour 
survei l ier les opérations; 

Des demandes d ' indemnisat ion pour des dommages dus à la pol l ut ion par les 
hydrocarbures et pour des fra is de nettoyage, lorsque la cau e du dommage dû à la 
po l lut ion par les hydrocarbure e t inconnue et que 1 'Admini strateur de la  Cai sse 
d ' i ndemnisation n ' a  pas été en mesure d ' étab l i r  que l ' événement qui avait donné 
naissance au dommage n 'avait pas été causé par un navire .  

Une vaste catégorie déterminée de personnes impl iquées dans l ' indu tr ie canadienne de l a  pêche 
peut présenter une demande d ' indemni ation pour un manque à gagner ré u ltant de déversements 
d ' hydrocarbure provenant d 'un navire. 

Le régime actuel des demandes d ' indemni ation rég lementaire , fondé ur le principe que l e  
pol l ueur doit payer (sous réserve d e  la l imi te d e  responsabi l i té ) a e n  l 'état « quatre p ierres 
angulaires » :  

1 .  Tous les frais doivent être raisonnables; 

2. Toutes les mesures prises pour effectuer le nettoyage doivent être des mesures 
raisonnables; 

3. Tous les frais doivent avoir été réel lement encourus; 

4 .  Toutes les demandes d ' indemnisation doivent être examinées et évaluées par une autorité 
i ndépendante (1 'Administrateur). 

Le p ri ncipe de la  légalité 

L 'Admin istrateur doit agir conformément aux lo is  régissant les opérat ions de la Cai e 
d ' i ndemnisat ion - i l  ne doit  pas agir arb i tra i rement ou su ivant des po l it iques extérieures 
contraires aux lois canadietmes. 

L ' Admini strateur est l e  responsable  canadien qui ordonne l e s  pa iements des demandes 
d ' i ndemnisation sur le p lan national et autorise les paiements des contributions canadiennes au 
Fonds intemational, prélevées sur la Caisse d ' indemnisation. 

L ' Administrateur est p le inement responsable devant l e  Parlement de tous les paiements prélevés 
sur la Caisse d ' indemnisation. 

Une a nnée cou ronnée de succès 

Rapport Annuel  de 1 '  Adm i n istrateur 11 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

Ce Rapport annuel met en évidence une année débordante d'act ivités, de grande portée et 
couronnée de succès. 

Au cours de cette année, nous avons trai té 57 dossiers d 'examen d ' événements en cours .  En  
particulier 1 5  demandes d ' indemnisation canadiennes d 'un montant total de  3,4 mi l l ions qu i  ont 
été réglées à l 'amiable et payées pour un montant de 2,7 mi l l ions $ plus des intérêt (section 3). 

L a  Cai  e d ' indemni ation cont inue à verser de contributions considérables au Fonds 
international : 4,8 mi l l ion cette année et un montant total de 38,2 mi l l ion depuis 1 989. 
Avec l 'augmentation de 50% de niveaux d' indemni ation, ayant pris effet en novembre 2003, l a  
respon abi l i té éventuel le  de la Cai e d ' indemni ation enver le Fond international 'e  t accrue 
con idérablement (voir l ' i l lu  tration 1 ,  de l 'Appendice « D ») .  

Bâtiments abandonnés à l'état d 'épave 

L 'événement de pol l ution du Pender Lady, relaté au paragraphe 3.27 de ce rapport évoque le 
pectre de dommage corporel gra e et de perte de ie humaine du au chavirement ou au 

naufrage de tel bâtiment . 

De bâtiment abandonné à l ' état d 'épa e en di er l ieu , péc ialement ur la côte oue t du 
Canada ont porté à notr connai ance. 

De l ' a  i de l 'Admini trateur, alor que le Gou ernement a l 'obl igation d 'a  urer la écurité des 
bâtiment et de gen à bord il e t e ntiel que ce règ le  et règ lement oient appl iqué 
trictement dan tou le ca afin de prévenir tou danger inut i l  , au i b ien pour 

l 'environnement que pour le per onne . 

ou avon été a i é que la  GC et Tran port Canada avaient mi en p lace, comme première 
mesure, le développement d 'une « procédure d 'exploitation tandard » official i  ée ( PES/SOP) 
pour de événement mettant en cau e de bâtiment abandonné à l ' état d'épave. 

Préj udices envers l 'environnement 

Au Canada la loi rel a t i  e aux dommage cau é à 1 'environnement e t entrain de e développer. 

Le 6 mai 2004, le mini tre de 1 ' Environnement a dépo é un nouveau projet de loi (projet de Loi 
C-34) en vue d ' amender la Loi de 1 994 ur la convention de oiseaux migrateurs et la L o i  
canadienne de 1 999 ur la protection de 1 'environnement. 

En ju in  2004, la Cour uprême du Canada a publ ié  une déc ision vi ant une évaluation des 
dommages aux re ource naturel les qui aborde la  notion d ' indemni ation pour de préjudice 
qui ne ont pas d 'ordre financier (voir ections 4 et 5 qui contiennent p lu de ren eignements ur 
ce ujet) dans l 'affaire: Colombie Britannique contre Canadian Forest Products Ltd. ;· 2004 CC 
38 numéro de do ier 29266. Le l ien uivant donne accè à cette déci ion : 

http://www . lex um. umontreal .ca/csc.scc/fr/rec/html/2004csc038. wpd. htm 1 
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Déversements i llégaux à la mer de déchets d 'hydrocarbures 

Section 4 -Remises en question et perspectives d 'avenir-commence avec le projet de Loi C-34 
présenté devant le Parlement le 6 mai 2004. Certains experts j uridique disent que la  loi et les 
habitudes peuvent changer profondément à condit ion que le  projet de lo i  soit adopté, afin de 
pouvoi r  traiter en part icu l ier l a  pol l ut ion provenant d ' un navire trans itant par une zone 
économique exclu ive du Canada. 

Relations personnelles avec l 'ensemble des intervenants 

Nous continuon d ' approfondir notre compréhension de expectative de diver intervenants 
envers le plan canadien et le régime national et international .  Certaine idée sont relevée à l a  
section 5 .  

Nos remerciements 

Nous sommes reconnaissants de l ' aide reçue de la part de per onne appartenant au i bien au 
secteur privé que public, de même que du Fond internationa l .  ou apprécions particul ièrement 
la coopération avec le propriétaires de navires, l ' industrie pétrol ière et l 'Association canadienne 
de droit maritime. 

Pour conclure, nou somme très reconnaissants du soutien reçu, de défis  relevés, des succès 
rempOiiés et des problèmes rencontrés qui devaient être traités. 

Nous accuei l lons volontiers toutes le sugge t ion ur la façon par l aquel l e  nous poumons 
amél iorer les services de la Cais e d' indemni ation . 
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Résumé 

Ce Rapport annuel couvre 1 'exerc ice financier ayant pri fin le 3 1  mar 2004. Le rapport expose 
ce qu'e t le régime d ' indemni at ion national du Canada. Tout d ' abord, le Fonds national 
canadien, « la Caisse d ' indemni ation » ,  couvre toutes l e  catégorie de navires, ainsi que toutes 
le catégorie d 'hydrocarbure per i tant et non per i tant et les  rejet non i dent ifié  
d 'hydrocarbure . En  outre, l e  Canada e t un  État contractant au régime d ' indemni at ion 
i nternat iona l  qui mutua l i  e l e  ri que de pol l ut ion par le  hydrocarbure (hydrocarbure 
per i tant ) pro enant de na ire -citeme de haute mer. 

La ituation financière de la Cai e d ' indemni ation fai t  l ' objet de ce rapport, y compris du 
règlement à l 'amiable de demande d ' indemni ation au Canada et du montant des versement 
effectué par la Cai e d ' ind mni ation aux Fond intemationaux. Au cour de l ' année, des 
demande d' indemni ation canadienne 'é le ant au total à en iron 3 37 395,26 a ant intérêt 
ont été réglée à 1 'amiable, pour un montant global de 2 693 40 1 ,0 1  plu de intérêt ' élevant à 
89 1 49,5 . En outre, di er e d mande d' ind mni ation faite par la G depui avri l 2000, 
pour de frai d'admini tration, et qui étaient re tée en u pen - ou report r au paragraphe 4.9 
du Rapport annuel 2002-2003 de l '  dmini trateur - ont été réglée à l ' amiabl pour un montant 
global 'é le ant à 5 370, 1 . L' dmini trat ur a recou ré en iron 6 5 3 1 ,  2 , auprè de tier 
re pon able , pour de er ement effectué en fa eur d certain d mand ur par prélèvement 
ur la Cai e d ' indemni ation. tte anné l' dmini trateur a er é, au F IPOL de 1 992 pour de 
ini tre ayant eu l ieu hor du anada, l a  omme d 4 36  1 0  ,49 , prélevée ur la Cai e 

d ' indemni ation. u 3 1  mar 2004, le olde créditeur de la ai e d ' indemni ation 'élevait à 
330 734 1 43 74 . 

La Cai e d ' indemni ation e t t  nue de payer le demande d ' indemni ation n 'e  de dommage 
du à la pol lution par de hydrocarbure cau ée par de d '  er ement d 'hydrocarbure provenant 
de navire ou pour de dommage anti ipé , quelque oit le l ieu au anada ou dan le eaux 
canadienne , y compri la zone économique exclu i e du anada. Pour l ' exerc ice financier 
commençant le 1 er avri l 2004, l a  r pon abi l i té maximale de l a  Cai e d ' i ndemni ation, pour 
toute le demande d' indemni ation née d 'un eul déver ement d 'hydrocarbure , 'élève à 
1 43 599 686,20 . 

Pour ce nouvel exercice financier, le mini tre de Tran port e t inve ti de pouvo1r légaux pour 
impo er une contribution vi ant à al imenter la Cai e d ' indemni ation, d 'un montant de 
43,06 cent par tonne métrique d ' une cargai on en vrac « d 'hydrocarbure donnant l ieu à 
contribution », importé au anada ou expédié d ' un endroi t  au Canada, sur un navire. La 
contribution e t indexée annue l lement ur l ' index de prix à l a  con ommation.  Depui 1 976, 
aucune contribution ( M PCF/Cai e d ' indemni ation) n 'a  été impo ée. 

Depui 1 989, le F I POL internationaux ont reçu environ 38,2 m i l l ion $ prélevé ur la Cai e 
d ' indemn i ation. Actue l lement, le Canada e t un État contractant au régime international de 1 992 
d ' indemni ation de la pol l ution par le hydrocarbure . À ce t itre, notre Fond national, la ai e 
d ' indemni ation, continue à avoir de respon abi l i tés future éventue l le  con idérable enver l e  
F I POL, pour de  in i  tre à l 'étranger. 

e rapport oul igne la si tuation de événement de pol l ution par le hydrocarbure , porté à la 
connaissance de l ' Admin istrateur. La ect ion re lative aux événement de pol lut ion par le  
hydrocarbure précise que l le  on t  le demande d' indemni ation qui ont été réglée à l ' amiable, 
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y compris cel les qui en sont à un stade plus ou moins avancé. L ' état actuel des actions récursoires 
intentées par l ' Administrateur contre les propriétaires de navires est également re laté dans cette 
section sur les événements de pol l ution . 

Au cours de cet exerc ice financier, 1 'Administrateur a répondu à toutes les demandes regardant le 
droi t  à indemnisation et a examiné toutes les demande d ' indemnisation née de la pollution par 
les hydrocarbures. Le temps passé à traiter les demandes d ' indemnisation respectives, regardant 
les navires identifiés dépendait de l ' état complet des documents ju  tificatifs. 

L ' Administrateur pour uit ses ini t iatives visant les re lations personne l le  avec l 'ensemble des 
corporations, en partic ipant activement à des conférences, de éminaire et des atel iers. I l  a 
rencontré le personnel de gestion des mini  tère fédéraux, des organismes gouvernementaux et 
des organisations de l ' i ndu trie mari t ime.  Ces in it iat ives v isant les re lat ion per annel les 
comprennent : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

L ' ass i stance à des réunions avec les cadres supérieurs de Pêches et Océan et 
d ' Environnement Canada; 

L ' assistance aux sessions des conférence du Con e i l  con ultati f mari t ime nat ional 
canadien qui ont eu l ieu à Ottawa; 

L ' assistance au Consei l consultatif marit ime canadien (CCMC du nord) qui s ' e  t tenu à 
Québec (Québec) ;  

La vis i te aux installation de la S I M EC, ociété d ' i ntervention de Saint  Jean de Terre
euve; 

La part ic ipation au second symposium regardant l ' intervention d 'urgence dans le mi l ieu 
marin à Québec (Québec); 

L ' assistance à Ottawa à une réunion spéciale dan un rôle consul tatif du comité j uridique 
de 1 'OM I et du groupe chargé de la correspondance relat ive au transport par mer de 
substances nocives et potentiel lement dangereuses; 

L ' assistance à Vancouver ( Co lombie Bri tannique) à une conférence i nternat ionale 
relative aux déversements d 'hydrocarbures; 

La part ic ipation au cours de la sécurité maritime de Transports Canada, donné à Ottawa 
( l ' Administrateur a fait  un exposé sur les exigences en matière de preuves, regardant la 
responsabi l ité civi le de la Caisse d ' indemnisation) ;  

L ' ass istance aux réunions du Comité exécutif de l 'Association canadienne de droit 
maritime, tenues à Ottawa; 

• L ' assis tance à une conférence sur de récents progrès réa l i sés en matière de pol l ut ion 
marine par les hydrocarbures, donnée par l a  Faculté de droit, de l ' un iversité McGi l l  à 
Montréal ;  

• La  part ic ipation à l a  conférence i nternationale Mare-Dasm, donnée à l ' Institut marit ime 
et la Facul té de droit  de l 'université de Gand ( Be lgique) .  

Le  thème central de  l a  section 4 - problèmes et remises en question- regarde l a  protect ion du  
m i l ieu marin .  Cette section soul igne les modifications proposées aux  l o i s  canadiennes ur l a  
pol l ution marine. 
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Le 6 mai 2004, le gouvernement a présenté un projet de loi (projet de Loi C-34) visant à amender 
la Loi de 1 994 ur la convention des oiseaux migrateurs et la Loi canadienne de 1 999 sur la 
protection de l 'environnement. Ce amendements étendront 1 'appl ication de ces deux lois et 
fac i l i teront leur accès pour appuyer des poursuites judiciaire , en plus et peut-être à l a  p lace du 
p l us tradi t ionnel  régime de la Loi sur la marine marchande du Canada. Les amendements 
présenté dans l e  projet de Loi C-34 sont résumés à l a  ection 4. Lorsque les amendements 
propo és auront été apporté à la Loi de 1 994 sur la convention des oi eaux migrateurs, la Loi 
contiendra, inter alia (notamment) une défen e à l 'encontre de tout navire ou de toute personne 
dé ersant dan le eaux fréquentée par le oi eaux migrateur , de ub tances quelconques 
nuisible pour ce o iseaux. Des amende maximale aprè mi  e en accu ation, eront portées à 
300 000 aprè procédure ommaire ou à 1 mi l l ion aprè condamnation. 

Hansard (7 mai 2004) a con igné que l or que l ' Honorable  Da id Ander on, mmtstre de 
l ' Environnement a dépo é le projet de Loi C-34 il a fait  le remarque qui uivent, lorsqu' i l  a pris 
l a  parole devant la chambre de commune : 

« Probablement, ici, aucun d 'entre nou n 'a oublié le dé a tre de 1 'Exxon V aidez dans le 
nord-e t du pacifique et le photo effra; ante de pois on , de oi eaux, de phoques morts 
et autre vie marine qui n'avaient aucune chance de survivre dans les hydrocarbures épai 
flottant à la wface de 1 'eau. » 

« Mai ce que bon nombre d 'entre nou ICI ne ait peut-être pa c 'e t qu 'il y a beaucoup plus 
d 'ai eaux de mer qui ont tué chaque année par de hydrocarbure déversés par des 
navire , ur no côte e t et oue t, qu 'il n 'en a été tué au cour du dé a Ire tout entier de 
l 'Exxon Va/de:::. Ce oi eaux de mer sont tué par la pollution chronique des océan 
provenant de déver ement de ré idu d 'hydrocarbure de cales machine et des citernes 
de balla tage de navire . Hé bien non, ce navire ne ont pa cen é déver er ce ré idus 
dan le océan . C 'e t contraire à la loi. Mai il le font et le conséquence ont énormes. » 

ota : Du fai t  de la  di o lution du Parlement le 2 3  mai 2004, le projet de loi e t « re té au 
feui l leton » .  I l e t en i agé que le projet de loi oit pré enté de nouveau à la prochaine ses ion du 
Parlement. 

Dan le texte de ce rapport ont inclue de mi e à jour regardant di ver e que tion vi ant les 
déversement i l légaux en mer, de ré idu d 'hydrocarbure pro enant de navire . La question de 
instal l ation de réception de ré idu marin dan le port canadien a également été abordée. 
L' Admini trateur uit attent ivement le progrè réal i  é regardant ce que tion vu le problème 
de rejet non identifié d 'hydrocarbure et le problème chronique de oi eaux de mer mazouté 
qui en découle, particulièrement dan l 'e t du anada. 

L ' accent est mis ur le tra aux en cour , mené par le fonctionnaire d ' Environnement Canada 
pour instaurer une tructure nationa le  vi  ant à faire appl iquer un protoco le  d ' évaluation des 
dommages cau és à l 'environnement . Depui que le Con eil du tré or a approuvé le Fond 
d ' indemni ation des dommage cau é à l 'environnement, le personnel d ' Environnement Canada 
a organi é et accuei l l i  des éminaires et des ate l iers vi ant à développer une approche nationale  
cohérente pour traiter le que tion ur  l 'environnement. 

Le rapport oul igne également comment les indemni ation versée pour de dommage cau e a 
l 'environnement sont traitée différemment elon que l 'on a à faire au régime de la LRM ( M LA), 
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à celui  de l a  CRC de 1 992, à celui de la convention de F I PO L  de 1 992 ou à celui  de l a  L P H  de 
1 990 des États-unis (US OPA 90). 

Les mod i fications apportées au reg1me i nternational de 1 992 sur l ' i ndemni sat ion et les  
répercussions qu'e l l es peuvent avoir  sur la Caisse d ' indemnisation, sont  expl iquées. Le  1 er 
novembre 2003, le régime du F I POL de 1 992 a augmenté es montants plafonds de responsabi l i té 
et d ' indemnisation, de 50,37%, pour chaque événement de déver ement d 'hydrocarbures par des 
pétro l iers.  Actue l lement, conformément aux disposit ions de la Convention de 1 992 sur l a  
responsab i l ité c iv i le  e t  d e  la Convention d e  1 992 portant création d u  Fonds, l es plafonds de 
responsabi l i té et d ' i ndemnisation sont de 395 mi l l ion . En con équence, au Canada, le montant 
global des fonds disponibles pour couvrir un déversement provenant d 'un pétrolier est maintenant 
d 'environ 5 39 mi l l ions $, y compri ceux de la Cai e d ' indemni ation. 

Il existe un rapport sur le troi ième niveau d ' indemnisation « à caractère facultat if » maintenant 
disponible pour les État contractant au F I PO L  de 1 992, qui été adopté en mai 2003. D ' un point 
de vue canadien, le tro isième niveau d ' indemni ation « à caractère facul tat i f » provoque des 
questions et des défis particul ier . Certain di ent qu' i l  n ' existe aucune néce sité démontrable au 
Canada, pour instaurer des n iveaux d ' indemni ation upérieur aux plafond du régime du F I POL 
de  1 992, déjà disponibles avec l e s  re lèvements récent ayant pris effet l e  1 er novembre 2003. 
Actuel lement, toutes l e  contribution au F I POL exigée , concernant le hydrocarbures donnant 
l i eu à contributions, reçus au Canada par le compagn ie  canadiennes, sont payées par 
pré lèvement sur le Fonds national du Canada - la  Cai e d ' indemni ation, un compte pam1i les 
comptes du Canada. Il est à remarquer que le Canada devienne ou non un État contractant à ce 
trois ième niveau d ' indemnisation « à caractère facul tat if » - en plus d ' être un État contractant au 
F I PO L  de 1 992 - c ' est au Cabinet d 'en décider. ou avon été avisés qu' avant que toute 
proposition puisse se rendre au Cabinet, il y aura des consultation h·è étendues, avec les sectems 
publics et privés, particulièrement avec le monde du domaine marit ime canadien. 

Au cours de l ' année, 1 ' Admini trateur en qual i té de membre de la Délégation canadienne, a 
assisté aux sessions du Comité exécutif et de 1 'A emblée du Fonds international tenue au s iège 
de 1 ' O M I  à L ondres et en a fai t  un compte rendu. De exh·ai t  de ce rapport sur ce débats 
figurent aux Appendices « B et C ». 
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1 .  Responsabilités et attributions de l'Administrateur 

L'Administrateur est nommé par le Gouvemem en Con ei 1 : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Est nommé à t itre inamovible et en qualité d'autorité indépendante, a l ' obligation 
d 'enquêter ur toute le demandes d ' indemni ation pré entées contre l a  Caisse 
d ' indemni ation de dommage du à la pol l ution par le hydrocarbures causée 
par le na i re ( l a  Cai e d ' indemn i ation) et de le éva luer, à moins que le  
demandeur n '  interjett a pp  1 de a nt l a  Cour fédérale du  Canada; 

Fait une offre d ' i ndemni ation aux demandeur pour la partie de la demande 
d' indemni ation que l '  dmini trateur juge recevable et i un demandeur accepte 
une offre, l '  dmini  trateur ordonn que la omme offerte soi t  ver ée, par 
prélè ement ur la Cai e d' indemni ation; 

Prépare un Rapport annuel, ur le acti i té de la Cai e d ' indemni ation, qui est 
dépo é par le ini tre de Tran port , ur le Bureau du Parlem nt; 

le pou 01r d 'un ommi air nommé n ertu d la Partie I de l a  Loi ur le 
enquête ; 

Peut engager une action r 'cur oire à l 'encontre de tier , en vue de recouvrer les 
montant préle  é ur l a  Cai e d ' indemni ation, pour indemni er un demandeur 
et peut égalem nt ntrepr ndr un action n u d'obtenir une garantie, même 
a ant d a oir reçu une demande d' indemni ation; 

E t, e lon la loi ,  partie à toute procédure engagée par un demandeur, à 1 'encontre 
du propriétaire d ' un na i re ,  de on a ur ur, ou du Fond international 
d indemni ation de l a  pol lution par le hydrocarbure (F IPOL), e lon le ca ; 

Aux terme de la Loi ur la re pon abilité en matière maritime (LRM/MLA) a la 
re pon abi l i té d ordonner, par pré lè  ement ur l a  Cai e d ' i ndemni at ion, l e  
paiement de toute le  contribut ion canadienne due au F I PO L  (ces  
contribution ont  fondée ur  le quantité d 'hydrocarbure reçu au Canada, 
déclarée par l' dmini trateur de la ai e d ' indemmnisation, à l 'Administrateur 
du F IPOL)  et; 

Part ic ipe au omité in ter- ervice canadien et e JO i ll t  à la Dé légation 
canadienne e rendant aux réunion du omité exécutif et de 1 ' A  emblée du 
F IPOL.  
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par les hydrocarbures causées par les navires 

2. Le plan canadien d'indemnisation 

Du fait  des modifications apportée à l a  L MMC, les di positions de la Caisse d ' indemnisation 
sont entrées en vigueur l e  24 avri l 1 989 . La Caisse d ' indemnisation a remplacé l a  Caisse des 
réc l amations de la po l l ution maritime qui était en p lace depuis 1 973. En 1 989, les sommes 
accumulées dans la Caisse de réclamations de la pol lution maritime s'élevaient à 
1 49 6 1 8  850,24 et furent tran férée à la Cai e d' indemnisation. 

Depuis le 8 août 2002, la Cai e d ' indemnisation e t régie par la Partie 6 de la Loi sur la 
responsabilité en matière maritime (LRM) (MLA) Loi du Canada 200 1 chapitre 6.  

Entre l e  1 5  février 1 972 et l e  1 er eptembre 1 976, une contribution de  1 5  cerit était imposée. 
Durant cette période une omme totale  de 34 66 459, fut perçue auprè de 65 contributai res 
et portée au crédit  de la Cai e de réclamation de la pol l ut ion maritime. Le contributaires à l a  
Ca i  e de  réclamation de la pol lution mari time comprenaient de  compagnie pétrol ière , des 
admini tration de centra le électrique , de fabricant de pâte à papier et de papier, des usine de 
produit chimique et d'autre indu trie lourde . 

Au cour de l 'exercice financier commençant l e  1 "' avril 2004, le mini  tre de Tran ports est 
inve t i  de pou oir légaux pour impo er une le ée de contribution de 43 06 cent par tonne 
métrique d une cargai on en rac « d 'hydrocarbure donnant l ieu à contribution » importé au 
Canada ou expédié d 'un endroit au anada, ur un navire. La 1 ée de contribut ion est indexée 
annue l lement ur l ' indice de prix à la con ommation . 

Depui 1 976, aucune levée de contribution n'a été impo ée. 

La Cai e d ' indemni ation a la re pon abi l i té de payer le demande d ' indemni ation pré entées 
pour de dommage du à la pol l ution par le hydrocarbure cau ée par de déver ements 
d'hydrocarbure provenant d un na ire ou pour de dommage anticipé , quelque oit le l ieu au 
Canada, ou dan le eaux canadienne , y compri l a  zone économique exc lu ive du Canada. 

La Cai e d ' indemni ation e t de tinée à payer le demande d' indemni ation re latives aux rejets 
d ' hydrocarbure provenant de toute le catégorie de navire . La Cai e d ' indemni ation, 
contrairement au F IPOL de 1 992, ne l imite pa e con idération aux eut navire -citernes de 
haute-mer ou aux hydrocarbure per i tant . 

La  Caisse d ' indemni ation e t également prévue pour permettre d 'octroyer de indemnité 
complémentaire ( orte de troi ième couverture) au ca où le fond di ponibles, au t itre de l a  
Convention d e  1 992 sur l a  responsabi l i té c iv i le  (CRC)  e t  d e  l a  Convention d e  1 992 portant 
création du Fond ( F I POL) ,  concernant de rejet d ' hydrocarbure au Canada provenant de 
pétro l ier , eraient in uffisants pour faire face à toutes l e  demandes d ' i ndemni ation étab l ie 
(voir l ' i l l u  tration l ,  à l 'Appendice « D ») . 

Pour l ' exerc ice financier ayant débuté l e  l "' avri l 2004, l a  re pon abi l i té maximale de l a  Cais e 
d ' i ndemni  at ion s ' é l ève actue l l ement à 1 4 3 599 686,20 pour toute les  demandes 
d ' indemni at ion visant un eul rejet d 'hydrocarbure . Ce montant e t indexé annue l l ement sur 
l ' indice de prix à la con ommation. 
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Les catégories de demandes d ' indemnisation pour l esque l les la Caisse d ' indemnisation peut être 
responsable  comprennent : 

• 

• 

• 

Des demandes d ' i ndemnisat ion pour des dommages dus à l a  pol l ut ion par les 
hydrocarbure ; 

Des demandes d ' indemnisation pour des frais encourus pour effectuer l e  nettoyage des 
rejets d 'hydrocarbures, y compri les frais pour de mesures de sauvegarde et; 

Des demandes d ' indemn isat ion pour des dommages dus à la po l l ut ion par les 
hydrocarbures et pour des frai de nettoyage, lorsque l ' identité du navire qui a cau é le  
déversement n 'a  pu être étab l ie ( rejets non identifiés d 'hydrocarbures) .  

Une vaste catégorie déterminée de personnes impl iquées dans l ' indu tr ie canadienne de la pêche 
peut présenter une demande d ' i ndemni sation pour un manque à gagner résul tant de rejet  
d 'hydrocarbures provenant d 'un navire. 

Le régime actuel des demandes d' indemni ation réglementaire , tel que figurant à la Partie 6 de la 
LRM ( MLA ), selon lequel 'applique le principe que le  pol lueur doit payer, a en l ' état es pierre 
angulaires: 

• Tous les frais doivent être rai onnables;  
• Toutes les mesure prises pour effectuer l e  nettoyage doivent être des mesures 

rais01mable ; et 
• Tous les frais doivent avoir été réel lement encourus. 

La Caisse d ' indemnisation : Un Fonds de dernier recou rs 

La  LRM ( ML A ) impose au propriétaire du navi re une responsabi l i té très stricte pour des 
dommages dus à la pol l ut ion par les hydrocarbures, provoquée par son nav ire et pour des frais  
encourus par l e  M inish·e des Pêches et  Océans et  par toute autre personne au Canada, pour des 
mesures de nettoyage et de sauvegarde. 

En premier l ieu, confotmément aux d ispositions de la LRM ( MLA ), un demandeur peut engager 
une  act ion à l ' encontre d ' un propriéta ire de navire .  L ' Admin i strateur  de l a  C a isse 
d ' i ndemnisation est, selon la Loi,  partie à toute procédure judiciaire engagée devant des tribunaux 
canadiens, par un demandeur contre le propriétaire du navire, son garant ou le F IPOL de 1 992. 
Dans ce cas, l a  portée de la responsabi l i té de l a  Caisse d ' indemnisation, en tant que dernier 
recours, est précisée à 1' Article 84 de la LRM (MLA) .  

L 'Administrateur a également l e  pouvoi r  e t  le mandat de  patticiper à tout règlement d'une affaire 
faisant l ' objet d 'une tel l e  procédure j udiciai re et peut effectuer des paiements, par prélèvements 
sur l a  Caisse d ' indenmisation comme cela pourrai t  être imposé, selon les termes du règlement de 
l 'affaire. 

U n  organ isme d ' in tervention tel que précisé dans la L MMC, n ' est pas en droit de déposer 
d irectement une demande d ' indemnisation contre la Caisse d ' i ndemnisation mais  peut, après 
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avoir épuisé toutes l e  possibi l ités d 'exercer ses droits en la matière, auprès du propriétai re du 
navire, faire valoir sa demande d ' indemnisation, pour des frais restés impayés. 

La Caisse d' indemnisation :  U n  Fonds de premier recours 

La Caisse d ' i ndemni ation peut aus i être un Fond de pr mier recour pour des demandeur , y 
compris la Comonne. 

Comme prévu à 1 '  rtic le 85 de la L R M  ( MLA ) , à part une exception, toute per on ne peut 
dépo er une demande d ' indemni ation auprè de l '  dmini trateur de l a  Cais e d ' indemni ation, 
concernant une perte, ou un dommage ou de frai du à l a  pol lut ion par l e  hydrocarbures. Un 
organi me d ' inter ention, formé aux condition de l a  L MMC, n ' e  t pa en droit de dépo er 
directement une d mande d' indemni ation contre la Cai e d ' indemni ation. 

L '  Admini trateur, en tant qu'autorité ind 'pendante, a l ' obl igation d 'enquêter ur le demandes 
d ' indemni ation d 'po ' contre la ai e d ' indemni ation et de le é aluer. Pour ce faire, i l  a le 
pou oir de ommer de témoin à comparaître et d 'obtenir d document . 

L '  dmin i  trateur peut o i t  fa i re une offre d ' i ndemn i a t ion ,  o i t  rej eter l a  demande 
d ' indemni ation. n demandeur non ati fait  peut, dan un d ïai d 60 jour , inte1jeter appel 
auprè d la Cour fédérale du a nada, d la d '  ci ion de 1 '  dmini trateur. 

Lor que l '  dmini trateur paie un demande d ' indemni ation, il e t ubrogé dan le droit  du 
demandeur et il a l ' ob l igation d prendre toute le me ure rai onnabl pour recouvrer auprè 
du propriétaire du na ire ou de toute autre per onn re pon able, le montant qu ' i l  a ver é aux 
demandeur . En con 'quence, l' dmini trateur e t hab i l ité à intenter une action in rem, à 
l 'encontre du navire (ou à l 'encontre du produit de a ente i cel ui-ci a été vendu) en vue 
d obtenir une garantie afin de protéger le int ' rêt de la ai e d ' indemni ation, au ca où aucune 
autre garant ie n 'aurait été fournie. L' dmini trateur e t en droit d 'obten ir un garantie même 
a ant d 'a  oir reçu une demande d' indemni ation mai l ' action ne peut être pour uivie que i 
1 Admini  trateur a payé le  demande d ' i ndemni ation et e t ubrogé dan le  droits du 
demandeur. 

Comme indiqué ci .de u , I ' Admini trateur a l 'obl igation de prendre de me ures rai onnables 
pour recou rer auprè du propriétaire du navire, du FI POL, ou de toute autre per onne, le montant 
de l ' i ndemni ation qu ' i l  a ver é au demandeur, prélevé ur la Cai e d ' indemni ation, ceci inclut 
l e  droit d ' intenter une action contre le Fond de l imitation de re pon abi l i té du propriétaire du 
navire, con titué aux terme de di po it ion de la RC de 1 992. 
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3.  Événements ayant entraîné des déversements 

d'hydrocarbures 

Quelle que soit l 'année, la Caisse d ' indemni ation des donunage dus à l a  
po l lut ion par  les  hydrocarbures cau ée par  l e  navires ( la Ca i  se  
d ' indemnisation), reçoi t  de  nombreux rapports d ' événements de  pol lution 
par l e  hydrocarbure , envoyé par une variété de per onnes, y compri des 
part icul ier qui ont désireux d'obtenir de con ei ls  quant à avoir s ' i ls 
peuvent être con idéré aux condition de la LRM ( MLA ) comme de 
requérant éventuel , par uite de dommage du à l a  pol l ution par les 
hydrocarbure qu ' i l  ont éprouvé . Un grand nombre de ce événements 
n ' ont pa encore fa i t  ou ne feront j amai l ' objet d ' une demande 
d ' i ndemni  a t ion .  Ce  événement  ne  ont  pa  examtne  par 
l ' Admini trateur. Le ren eignement ci- inclu ont ceux qui lui ont été 
fourni . L 'Admini trateur n ' ignore pa que beaucoup plu d'é énement 
du à l a  pollution par le hydrocarbure ont rapporté nationalement. Un 
grand nombre de ceu rapporté n 'ont que trè peu d' intérêt ( i ri ation ). 
D 'autre impl iquaient de plu grande quantit ' d ' hydrocarbure mai ne 
furent pa porté à la connai ance d l' dmini trateur car il avaient été 
tra i té d'une mani' re acceptable au ni eau local ,  incluant 1 'approbation de 
la re pon abil ité financî re par le poi lu  ur. 

Durant cette anné la Cai e d ' indemni at ion a traité 5 7  do ier 
d 'é  énement actuel lement en cour d ' examen. Parmi u , 47 font l 'objet 
de ce rapport car i l  impl iquaient o i t  de demande d ' indemni ation 
auprè de l a  Cai d ' indemni ation, ou étaient d ' un intérêt part icul ier en 
rai on de circon tance le entourant. 

Le l ieux d 'é  énement ont indiqué ur la carte figurant à la page ci
contre. 

3 . 1  Vraquier Haralambos ( 1 996) 

Le 27  février 1 997, l ' Admini trateur recevait 
une demande d ' indemni ation envoyée par la 
Couronne en vue de recouvrer le frai de la 
GCC, décl aré ' é l ever à 73 483,00 
encouru pour effectuer le  nettoyage de 
hydrocarbure découvert ur  le p lage du ba 
S t -Laurent  au ud-oue t de Port-Cart ier  
( Québec) .  La  demande d ' indemni ation était 
pré entée pour un événement qual ifié de « rejet 
non identifié ». 

Les hydrocarbures dérivant vers la côte et 
venu s ' échouer ur les p lage avaient été 
découvert l e  3 décembre 1 996,  par de 
résidents de l a  petite communauté de Riv ière 

Pentecôte qui prévinrent le autorité . Des 
fonc t ionna i re v i nrent  sur le l i eux  et 
confirmèrent l a  pol l ut ion .  Des entrepreneurs 
furent embauché et e mirent au travai l le 5 
décembre 1 996 .  Le  9 décembre 1 996 ,  
l 'ouvrage était terminé à l a  ati faction de  
autorité . I l  a é t é  indiqué que  1 0 3 bari l s  
d ' hydrocarbure avaient été récupéré e n  vue 
de leur évacuat ion. 

L' Admin i  trateur mena une enquête ur les 
c i rcon tance de cette po l l ut ion  par le  
hydrocarbure e t  découvrit que  la M TC avait 
également procédé à une enquête minut ieu e 
au ujet de deux déver ement d' hydrocarbure 
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qui  s' étaient produits à l ' intérieur du port de 
Port-Cartier, les 1 9  et 25 novembre 1 996, 
respectivement. Ces déversements avaient mis 
en cause le vraquier Haralambos, de 63 078 
tonneaux de j auge brute, battant pav i l lon 
chypriote. Le navire était entré au port l e  1 8  
novembre et l e  lendemain se produisait  un 
déversement d ' hydrocarbure . Ensu i te ,  le 
nav ire était ressorti pour se rendre à un 
mouil l age au large de Port-Cartier, en attente 
d ' un chargement et était revenu au port l e  
25  novembre, au moment même où le  econd 
déversement d'hydrocarbures se produisait .  I l  
fut découvert que l ' un d e  ba l l a  t à eau 
l atéraux supérieurs avait été perforé par la 
corrosion et mis  en commun ication avec une 
caisse à combustible qui était respon able de la 
fu i te  d ' hydrocarbures .  Le  propriéta i re du 
navire promi t  de payer les frai  de nettoyage 
dans  le port . Le 30 novembre 1 996 ,  
l 'Haralambos appare i l lait pour l ' I ran. 

Au cours de son enquête, 1 '  inspecteur de la 
S M T C  p r é l e v a  d e s  é c h a n t i l l o n s  
d ' hydrocarbures et  compara également J e  
résu ltats des analyse avec ceux des analyses 
des hydrocarbures découverts par la suite sur 
les plages à Rivière Pentecôte. Il fut découvert 
q u e  l e s  hydrocarbures du port é ta ient  
analogues à ceux des p lage . En conséquence, 
J e  4 décembre 1 99 7 ,  1 ' A d m i n i s trateur 
transmettait l a  demande d ' indemnisation au 
représentant au Canada du C lub P&I du navire 
afin qu ' i l  règle directement la Couronne. 

Le 22 mai 1 998, l e  consei l ler juridique du Club 
P&l  répondait à l ' Administrateur, n iant toute 
responsab i l i té du N. M  Haralambos, relative à 
l a  demande d ' indemnisat ion, déclarant que 
sans preuves p lus  concrètes, i l  ne pouvai t  
recommander  que  l e  nav i re accepte l a  
responsabi l i té de  cette pol lution. 

Le 1 7  novembre 1 99 8, 1 '  Admin i strateur 
autorisait un versement provisoire en faveur de 
l a  Couronne, s 'él evant à 75% de l a  demande 
d ' indemnisation, d'un montant de 55 1 1 2 ,25 $, 
p l u s  l e s  i n térêts s ' é levant à 6 874,9,4 $ .  
L ' Administrateur a poursuivi son enquête afin 
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d ' obten i r  d ' autres preuves re lat ives à l a  
demande d ' indemnisation. 

U n e  au t re  a n a l y s e  d e s  é c h an t i l l on s  
d 'hydrocarbures a été effectuée, cette fois une 
comparaison directe d 'un échant i l lon pré levé 
sur l a  p lage à Rivière Pentecôte, a été faite 
avec de échan t i l lons provenant du ba l l a  t 
l atéral pol lué de l ' Haralambos. L'analy e, en 
date du 23 février 1 999, concluait  que ces 
échant i l lon étaient « abso lument identiques ».  
Afin d 'évaluer p lus amplement la probabi l i té 
que l ' Haralambos ait pu être à l ' origine de 
déver ement d 'hydrocarbures, a lor qu ' i l  se 
trouvait au large de Port-Cartier, une étude de 
conjecture rétro pective de traj ecto i re fut 
effectuée par l ' I nst itut Maurice-Lamontagne 
de Mont-Jo l i  (Québec) ,  à l ' i n i t ia t ive de l a  
Caisse d ' indemni ation . E n  ré umé, l e  rapport 
de  c o nj e c tu re rétrospec t i ve ,  daté  d u  
2 3  aoCtt 1 999, révèle: 

• Que si un navire se trouvant au large 
de Port-Cart ier ava i t  déversé des 
hydrocarbure l e  1 9  novembre 1 996, 
les hydrocarbure e eraient répandus 
dans le Golfe; 

• Par contre, si un navire se trouvant au 
large de P01i-Cmiier avait  déversé des 
hydrocarbures le 25 novembre 1 996, 
les condition étaient te l l es que les  
hydrocarbures auraient pu dériver vers 
la zone d'ensemble des plages pol l uées 
lors de cet événement. 

Un accord avait été conclu avec la Couronne 
sur le montant exigé, qui réduisait de 
1 975,89 $ sa demande d ' indemn isation . Le 28 
mars 2000,  1 'Admin i s trateur prena i t  des 
d isposit ions pour payer l e  solde en souffrance 
de  la demande d ' i ndemn i sa t i on  de  l a  
Couronne,  mo ins les  taxes ,  un  montant  
addit ionnel de 7 396,09 $ ,  p l us des i ntérêts 
d ' un montant de 1 6 1 1 ,4 1  . En ce qu i  
concerne les  taxes,  e l l e s  avaient  été ma l  
calculées l ors de  l a  demande d ' indemnisation 
origina le  de la Couronne et 1 'Admin istrateur 
éta i t  d' accord pour prendre en considération ce 
montant défin i t i f  en  souffrance, du moment 
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qu ' i l  serait présenté avec le  bon ca lcu l .  La 
Couronne ayant présenté les calcul corrigé 
des taxe , d ' un montant de 3 3 74,70 
1 ' Admini trateur, le 9 mai 2000, ordonnait le 
versement à la Couronne, de ce montant p lu 
des intérêt 'élevant à 773 ,05 . 

De repré entant du propriétaire du navire ont 
oulevé de que t ion concernant la p l u  

récente analyse d ' hydrocarbure e t  le ré u ltat 
de l ' étude de trajectoire .  Toutefoi , il furent 
d ' accord pour  l ' ob ten t ion  d ' un d é l a i  
uppl émentaire, permettant d ' engager une 

ac t ion  en ju t i c e .  Le  d i  cu  ion e 
pour  u i  en t  en t re 1 '  d m i n i  trat ur ,  l e  
c o n  e i l l er j ur id ique de part ie et  l e  
principaux repré entant d u  propriétaire d u  
nav i re, d a n  1 ' e  po i r  de conc l u re cette 
demande de réparat ion de dommage par 
pol lution par de hydrocarbure . 

En mai 2000, 1 'Haralambo était de retour au 
Canada. L' dmini  trateur obt nait une lettr 
d'engagem nt d 'un montant de 1 25 000,00 . 

Par la sui te, l ' Administrateur engagea i t  une 
action en j ustice contre l e  navire, devant l a  
Cour fédérale, auprè d e  laque l le  une défense 
avait été dépo ée. 

Entre-temp , l e  3 novembre 2000, i l  a été 
relaté que l 'Haralambo avait été acheté par 
de mandants chinois  pour l ' envoyer à l a  
d '  molition. 

Le 1 9  décembre 200 1 ,  l ' Administrateur a été 
prié d'a i ter à un examen de p ièces du 
do ier communiquée avant l ' audience par le 
con e i l l  r du défendeur. 

De propo ition et de contre-propo ition ont 
' té faite ntre le a ocat de deux part ies 
mai à la fin de l exercice, aucun règlement 

traj ud i c i a i re n ' a  ait été réa l i  é ,  au si 
1 '  d m i n i  t ra teur  a chargé on avocat  
d 'en gag r un procè . 

3.2 Na vires des Grands Lacs Gordon C. Lei teh ( 1 999) 

Le Gordon C.  Leitch e t un bâtiment canadien 
de Grand Lac d'une jauge brute de 
1 9  1 60 tjb. Le 23 mar 1 999, il était amarré à 
quai  à une i n  ta l la t ion de chargement de 
minerai de fer, à Havre- aint-Pierre (Québec ) 
ur la ri e nord du Ba - aint-Laurent .  Alor 

qu ' i l  déhalait le long du quai, le bâtiment a été 
frappé par un fort coup de vent et a heurté un 
duc d ' albe,  fi urant la coque et lai ant 
écouler, d 'aprè le e t imation 49 tonne de 
mazout l ourd. Le propriétaire du navire, 
avec l ' aide d 'entrepri e , dirigèrent le travaux 
de nettoyage, d 'aprè le con ei ls  de la GCC et 
en ut i l isant de matériaux et de l 'équipement 
de la GCC. 

La GC a relaté que les propriétaire du navire 
avaient réglé le frai 'é levant à 233  065,00 . 
E n  po e s t o n  de  c e  ren e i gnemen t ,  
1 'Admin i  trateur dan on Rapport annuel  
( 2000-200 1 )  indiquai t  q u ' i l  avait  c io on 
dossier sur cet  affaire .  

Le 22 mar 2002, le con e i l ler du Con e i l  de 
Innu de kuan i t  hit t tou le membre de la 
Bande Indienne de Ekuan i t  h i t ,  ont engagé 
une action devant la our fédérale contre le 
propriétai re du Gordon C. Leitch et autre et 
le F IPOL.  L ' action en ju tice réc lamait pour l a  
bande indienne locale, la omme de 
539 5 88,72 , pour le dommage déclaré , né 
de l 'événement du Gordon C. Leitch. 

En tant que défendeur, le F I POL 'est dé i té 
de 1 ' ac t i on ,  e t  ma i n tenant ,  l a  C a i  e 
d ' i ndemni at ion e t, e lon l a  lo i ,  part ie  à 
l ' action. 

Le  1 5  octobre 2003 ,  'e t t enue  une 
t é l éconférence d ' avant -procè en t re le  
différente part ie e t  le juge H uge on durant 
laque l le de future action et de date c ib le  
ont  été décidée . 
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Une autre té léconférence s ' est tenue le  2 7  
novembre 2003 durant laque l l e  des dates 
l im i tes ont été imparties pour l a  présentation 
de protestations offic ie l les  écrites, avec une 
audience fixée au 1 4  janvier 2004. 

Cette audience a eu l ieu comme prévu, devant 
le j uge H ugesson qui a bien fai t  comprendre 
q u e  l a  re sponsab i l i t é  de l a  C a i s se  
d ' indemnisation aux  termes de  l ' artic le 84  de 
la L RM / M L A  ne pouvait  être envi  agée 
maintenant car les considérations précédentes 
n ' ava ien t  pa encore été remp l i e  . I l  a 
é g a l e m e n t  i n d i q u é  q u ' un e  d e m a n d e  

d ' i ndemn isation présentée conformément à 
l ' artic le 88  pouvait exister à l ' encontre de l a  
Ca isse  d ' i ndemni a t ion  mais  même là ,  l a  
demande d ' i ndemnisation serait rejetée étant 
donné qu 'aucune demande d ' i ndemnisat ion 
n 'avait été déposée dan l es trois ans suivant 
1 'événement. 

I l  paraît que des négociations de règ lement à 
1 'amiable entre le demandeur et le propriétaire 
du navire se pour u ivaient à l a  fin de l ' exercice 
financier. 

3.3 C halutier congélateur Sam Won Ho ( 1 999) 

À l ' or igine,  ce bâtiment était  un chalut ier 
congélateur sud-coréen qui avait  été vendu à 
de nouveaux propriétaire et amané à quai à 
Long H arbour (Terre-Neuve), où i l  devait être 
transformé en barge. 

Le 1 2  avri l 1 999, le bâtiment a coulé à on 
poste à quai, déclanchant une po l lution par les 
hydrocarbures.  La GCC intervint pour l utter 
contre ce déversement et encourut de frai 
déc larés s ' é lever  à 99 8 7 8 , 5 5  . Le 29 
décembre 1 999, cette somme fit l ' objet d ' une 
demande de remboursement auprès de la 
Caisse d ' indemnisat ion.  Le 2 mars 2000, l a  
G C C  fai s a i t  savo i r  que  cette demande 
d ' indemnisation avai t  été révi sée à la baisse 
pour s 'é lever à 96 856,92 $. 

L ' Admin is trateur enquêta sur la demande 
d ' indemnisation de façon à vérifier les points 
recevables  et ceux qui  ne 1 'étaient pas. Une 
offre tout compris de règl ement fut proposée 
d 'un montant de 80 000,00 $ qui fut acceptée 
par la GCC. Le 3 mars 2000, cette somme fut 
versée à l a  GCC. 

Ensuite 1 ' Administrateur étudia quel les options 
rai sonnab les s ' o ffra ient  à l u i ,  en  vue de 
recouvrer les frais remboursés. 

I l  est à remarquer que ce bâtiment avait été mis  
en  cause l ors d ' un inc ident  de po l l u t ion 
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antérieur, à Long H arbour, en ju i l l et 1 997,  ce 
q u t  a v a i t  e n t r a î n é  u n e  d e m a n d e  
d ' i ndemn i s a t i on auprè de  l a  C a i sse  
d' indemni ation, relaté dan le  Rapport annuel 
1 997- 1 998, sous le nom de Sin Wan Ho. 

I l  emble  que deux personnes étaient associées 
au dro i t  de propr ié té  de ce t  e n g i n ,  
conjointement avec une ociété anonyme. Les 
troi parties ont n ié  toute respon abi l ité .  Le  5 
j anvier 200 1 ,  EC  avait dépo é plainte contre 
les trois patiies, impl iquant l e  déversement de 
pol l ut ion par des hydrocarbures, l i é  à cet 
événement, confonnément au paragraphe 
36 ( 3 )  de la Loi sur les pêches. 

Le 24 avri l 2000, une autre pol l ution provenant 
de cette épave s 'était produite et une demande 
d ' indemnisation déposée par l a  Couronne, au 
nom de l a  GCC, d 'un montant de 45 809, 1 9  $ 
a été reçue le  6 décembre 2000. Cette demande 
d ' indemnisation a été éva tuée et anêtée à l a  
somme de 3 6  0 8 4 , 4  7 $ p l us des i ntérêts 
s 'é levant à 2 343 ,53  $ qui  ont été versés le 7 
février 200 1 .  

L ' Admini strateur a pris des d isposit ions  pour 
que l a  C a i sse  d ' i ndemn i sa t i on  a i t  u n  
observateur a u  procès i ntenté pow- l a  prétendue 
infraction à la Loi ur les pêches. Le procè a 
commencé le 23  août 200 1 et s 'est poursuivi à 
différentes dates, l a  dernière audience ayant eu 
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l ieu l e  1 8  mar 2004 pendant laquel l e  des 
arguments finals  exposé par la Couronne et 
par la défen e ont été entendus. Ceux-ci ayant 
pri fin ,  le j uge W i l l iams a ré ervé son 
j ugement ju qu'au 4 ju in 2004, moment où i l  
donnera a décision par écrit, concernant cette 
affaire. 

L' Admini trateur a 1 '  i ntention de continuer à 
' in téres er au déroulement de poursui te 

j ud ic ia i re . Le a r i !  2002, l e  con e i l l er 
représentant l a  Ca i  e d ' indemni at ion a 
dépo é devant l a  Cour fédérale du Canada un 
expo é déta i l l é  de prétention du demandeur, 

con tre l e s  t ro i s  par t ies ,  réc l aman t  l e  
remboursement de l a  somme de 
1 1 7 384,47 $, plus le intérêts. Le 31 octobre 
2002, la déclarat ion écrite de l a  Ca isse 
d' indemnisation a été fai te ous serment. 

À l a  fi n de l ' e x e rc i c e  fi n a n c i e r ,  
l '  Admini trateur attend le résultat du procè au  
qua i-criminel c i-de u et la déte1mination du 
droit de propriété en que tion afin de pouvoir 
pour u t  re on action au c iv i l  en vue de 
recouvrem nt de frai encouru . 

3.4 Rejets non identifiés d ' hydrocarbures - Port-Cartier 
(Québec) (2000) 

La GC a pub l i é  un Rapport d i tuation 
( i trep )  a i ant  q u ' une  po l lut ion par de 
hydrocarbure avait ' té décou erte dan l ' eau, 
le 1 2  mai 2000, entre le vraqui r A nangel 
Splendo ur, battant pa i l lon grec, de 1 1 20 
tonneaux de jauge brute, et le quai longeant le 
na i re à Port-Cartier (Québec) et 'étalant ur 
environ 200 mètre ur on a ant. u cour de 
l a  même pér i ode  de d · cou  rt du 
déver ement  d ' hydrocarbure , deu autre 
na t re fai aient mou ement à l ' int 'rieur du 
port. 

Port-Cartier e t un port pri é de la ompagnie 
min ière Québec Cartier ( CMQC).  En pré ence 
de l a  GCC le autor i té portua i re e 
chargèrent du nettoyage. La MTC préleva de 
é c h a n t i  l i on  d e  hydrocarb u re . L e  
hydrocarbure re emblaient à du mazout et l a  
quantité déver ée  était e t imée à environ 900 
l itre . 

La CMQ obtenait une lettre d'engagement de 
l a  part du con e i l ler  de 1 'A nangel Splendour 
de t inée à cou rir l e  frai  de nettoyage. J I  a 
été préc isé que la MTC avait  au i exigé du 
navire une l ettre d ' engagement de t i née à 
couvrir toute amende éventue l le .  L 'Anangel 
Sp/endour n ia  q u ' i l  é ta i t  à 1 'or ig ine du 
déversement d ' hydrocarbures et appare i l l a  le 
1 5  mai 2000. 

Le 31  j anvier 200 1 ,  l ' Admini trateur a reçu 
une d mande d ' indemni ation envoyée par la 

ouronn au nom de la GCC,  v i sant à 
recou rer e frai , déclaré 'é le er à 
4 0 7 6 , 0  Tou tefo i  , l a  demande  
d' indemni ation ayant été évaluée, une offre de 
règlem nt a été d i ffér ' e  en attendant l e  
r é  u l ta t  de 1 ' enq uête ur  1 ' or ig ine  du  
dé  r ement .  

Dan l ' inter a l le ,  1 con e i l l er de la C MQC a 
pré enté une demande d ' i ndemnisat ion,  au  
nom de cette compagnie  portua i re ,  d ' un 
montant de 249 1 37 ,31 , pour des fra i  de 
ne t toyage de  la po l l u t i o n  p a r  d e  
hydrocarbure qu'e l le  a déclaré avoir encouru 
l or de cet événement .  L' Admini trateur a 
reçu cette demande d ' indemnisation le  30 avri l 
200 1 .  Le 27 j ui l let 200 1 ,  une autre demande 
d ' indemni  ation d 'un montant upplémentaire 
de 1 0  878,08 , envoyée par le conse i l ler de la 
C M QC,  a été reçue ,  de t i née e l on es 
décl arat ion au recouvrement de frai de 
j u  t ice de la compagnie u i te  à cet  événement. 
Ce frai de justice ont été rejeté . 

Le 28 novembre 200 1 ,  l 'Admini trateur a écrit 
au consei l ler de la CMQC,  jo ignant une l i  te 
de que t ions née de on exam n et de on 
éval uation de demande d ' indemni ation. Le 

Rapport Annuel  de 1 'Adm i n i  trat ur 1 1  



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

22 mars 2002, les réponses à ses questions lu i  
sont parvenues et en même temps ont  permis 
de corriger une erreur relevée dans les  facture 
envoyées avec la demande d ' indemnisation, 
augmen tan t  c e l l e - c i  de  1 746 , 6 3  $ 
supplémentaires. 

Une question fondamentale  dans cette affaire 
était de savoir si oui ou non les hydrocarbures 
provenaient d 'opérations effectuée à terre. I l  
a é t é  relaté q u ' à  pare i l l e  époque d e  cet 
événement, Environnement Québec enquêtait 
sur l ' origine d 'une contamination provenant de 
terre à Port-Cartier. 

Faisant suite à une très longue enquête menée 
par la Caisse d ' indemn isat ion,  la GCC, la 
S M TC e t  E n v i ro n n e m e n t  Q u é b e c ,  
I ' Admin i  t rateur n ' éta i t  p a  convaincu que 
l ' événement n ' avait pas été provoqué par un 
nav1re. 

3.5 Skaubryn (2000) 

La  Caisse d ' i ndemnisation a reçu un rapport 
qu 'un  déversement d ' hydrocarbure s ' étai t  
produit  au terminal Seaboard, Vancouver ord 
(Colombie-Britannique), ce déversement ayant 
été découvert tard le soir du 3 août 2000. Deux 
navires étaient à quai au terminal ,  le Skaugram 
et le Skaubryn. 

De bonne heure le 4 aoüt 2000, l '  APV (VPA) 
i ntervint  pour l utter contre le déversement et 
chargea des entrepreneurs locaux d'effectuer le 
nettoyage.  P l u s  tard en  mat i née, l '  APV 
décidait que le déversement était suffisamment 
i mportant pour transmettre à la GCC l a  
responsab i l i té d ' ensembl e  d u  nettoyage. L a  
SMTC,  l a  GCC e t  E C  enquêtèrent sur l es 
circonstances de l ' origine du déversement. 

L '  APV a soumis à la Caisse d ' indemnisation 
une demande d ' i ndemnisa t ion pour son 
intervention le  4 aoüt 2000 l ors de l 'événement 
relaté c i-dessous, demande reçue le 1 4  mars 
200 1 ,  d 'un montant de 1 3  007,72 $. 

Le 20 ju i l l et 200 1 ,  le Conse i l ler de 1 ' APV 
(VPA)  a écrit à l 'Administrateur : 
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En conséquence, des règlements à l ' amiable 
ont été conclu avec la  CMQC pour un montant 
de 242 427 ,45  $ a ins i  q u ' un i ntérêt de 
42 335 , 1 3  et avec la GCC pour un montant 
de 3 776,05 $ ainsi qu ' intérêt de 638,82 $ - les 
deux ver ements ont été effectués. 

À la suite d 'une autre analyse des échant i l lon 
d ' hydrocarbures, l 'Admin i strateur pour u i t  
contre le  propriéta i re du navi re, l ' act ion en 
recouvrement des frai s  encouru . Un exposé 
déta i l l é  de prétentions du demandeur a été 
préparé et l 'avocat du propriétaire du navire a 
av isé  q u ' i l  é ta i t  autori sé à accepter l a  
notification d e  l 'expo é. 

L 'Admini strateur e t dans l ' attente de fai ts 
nouveaux. 

• 

• 

L ' av i  an t  que  l ' AP V  soumet ta i t  
directement au  propriétaire du navire 
( S k a u b r y n ) , a d e m a n d e  
d ' i ndemnisat ion, a insi  que ce l le  de l a  
GCC. 

D e m a n d a n t  q u ' e n a t t e n d a n t ,  
l 'Administrateur d iffère pour u n  temps 
la demande d ' indemnisation de l '  A PV 
( V P A )  c o n t r e l a  C a i s s e  
d ' i nd e m n i s a t i o n ,  regard a n t  c e t  
événement. 

Le 2 août 200 1 ,  l '  Admini trateur a répondu à 
l '  APV, acceptant de d ifférer pour un temps la  
demande d ' i nd e m n i s a t i o n  ma is  fa i sa n t  
observer q u ' i l  réservait tous ses droits. 

Le Rapport  de s i tua t ion  des demandes 
d ' indemnisation de l a  GCC, du 3 1  décembre 
200 1 ,  s ignalai t  que la Couronne avait le 20  
aoüt 200 1 ,  présenté au propriétaire du navire, 
une demande d ' i ndemnisat ion s ' é levant au 
total à 87 52 1 ,98 $. 
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Le C lub P&I du propriétaire du navire a refusé 
d ' accepter les demandes d ' indemni ation de 
1 'APV (VPA) et de la GCC. En conséquence, 
ce deux ent ités ont pré enté, à la Cai e 
d ' indemnisation une demande d ' indemnisation 
comme préci é ci-de ou . 

A PVIVP A : Par une lettre en date du 1 7  ju i l let 
2002, 1' utorité a réitéré auprè de l a  Cai e 
d ' indemni ation, a demande d ' indemnisation. 

Le 2 aoüt 2002, 1' dmini trateur a répondu à 
l 'AP , l 'a i ant qu ' i l  a ait ' a lu ' la demande 
d ' i ndemni at ion et q u ' i l  offrait à t i t re de 
règlement à 1 ' amiable, la omme d 
1 0  809,93 plu de intérêt . Le 20 août 2002, 
cette offre a été acceptée par 1' P et le 26 
août 2002, l '  dmini trateur a confirm ' l ' offre 
d 'un montant de 1 0  09,93 plu d intérêt 
de 1 502, 2 pour un er ement total de 
1 2  3 1 2  75 . L '  P a igné un R nonciation 

e dro i t  et un ccord d 
ubrogation au profit de J '  dmini trat ur et Je 

1 7  eptembre 2002,  un er em nt a ' t ' 
effectué. 

G C C  : Le 2 j u i l l e t  2002,  la Ca i  e 
d ' i ndemni  a t ion  a r ç u  une  demand 
d ' indemni ation pré entée par l a  G d 'un 
montant de 74 525,79 

Le 9 octobre 2002, l '  dmini trateur a 'crit à la 
GCC pour lui  fa i re part d on é a l uation 
pré l iminaire et de e conclu  ion et la priant 
de lui adre er de commentaire à ce uj t, 
préalablement à une offre finale de règlement à 
faire. Le 30 octobre 2002, la GCC a répondu, 
donnant de plu ample ren eignement et de 
nou eau le  2 1  février 2003, en donnant de 
ren eignements upplémentaire . 

Le 27  février 2003, l ' Admini trateur a fai t  à la 
GCC une offre de règlement d ' un montant de 
55 804,25  , plu des intérêt  qui  a été 
acceptée l e  jour même. 

Le 6 mar 2003 , l' Admini trateur a autori é le 
er ement ,  par un A v i  de  règ l ement  

interdépartemental ,  de  la  omme de 

5 5  804,25 p lus des intérêts de 7 9 1 4,82 $ 
pour un montant total de 63 7 1 9,07 . 

Au cour de 1 '  intervention sur le déversement, 
de échant i l l on  d ' hydrocarbures ont été 
prélevé en divers endroit  , y compris à bord 
du navire. Ce échant i l lons ont été analysés par 
Environnement Canada pour le compte de la 
GCC et de la SMTC en vue d ' ident ifier, si 
po ible, l 'origine de la pol lution et d ' engager 
de pour uite judiciaire . 

Le frai de ce analy e , d 'un montant de 
2 335 ,3 5  , étaient compri dan la  demande 
d ' ind mni ation de la GCC mai ont été rejetés 
car aux term de la L R M/M LA,  il ne 
con t i tua ient  pa un é l ément d i rect  des 
opération d nettoyag . 

Toutefoi , l '  dmini trateur a accepté de régler 
ce montant 'par 'm nt du fait que l 'accè aux 
échant i l lon et que le analy e auraient de 
1 ' i mportance en ca d ' act ion u l téri eure en 
r cou r m nt de frai , pour toute le omme 
ver ée , par pré lè  ment ur la ai e 
d ' indemni ation, à l a  u i te de l ' événement .  
Par con équent, le 7 mar 2003, le ver ement 
d 2 335 , 35  a été effectué au profit de l a  
GC . 

En  j u i l le t  2003 ,  un expo é déta i l l é  de 
prétent ion du demandeur a été dépo é contre 
le propriéta ire du navire en vue de recouvrer 
l ' indemni té ver ée ,  y compri au  i l e  
demande d ' indemni ation rapportée dan l e  
R a p p o r t a n n u e l  2 0 0 2 - 2 0 0 3  d e  
l '  dmini tt·ateur, aux paragraphe 3 . 1 2 - 3 . 1 9 . 
Ceci a été amendé et pré enté de nouveau le 3 
eptembre 2003 . Un expo é de moyen de fait 

et de droi t  du défendeur a été présenté l e  4 
septembre 2003 au nom du propriétaire du 
nav1re .  

En  uite de di cu  ions au  uj et d ' un 
règlement à l 'am iable ont eu l ieu et le 5 mar 
2004 le propriétaire du navire a fai t  une offre 
de règlement d 'un montant de 76 03 1 ,82 qui 
a été acceptée par l ' Admin istrateur. Un chèque 
de ce montant, daté du 26 mar 2004, a été 
reçu par le con  ei l i e r  de l a  a 1  
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d ' i ndemnisat ion et envoyé u l térieurement à 
l 'Administrateur. 

I l  est à noter que la demande d ' indemnisation 
rapportée au  paragraphe 3 . 1 7  du Rapport 

annuel 2002-2003, concernant l 'embarcation 
de servitude Si/ver Bullet, a été rejetée du fai t  
d ' une  ordonnance  de  n o n - l i eu ,  a u  s i  
1 ' Admin i strateur a-t- i l  c l os ses doss iers  
regardant cet événement .  

3.6 Remorqueur à la pêche M iles and Sea (2002) 

Les  caractéri s t ique  du bât iment  et  son 
emp l acement  peuvent  être consu l té  au  
paragraphe 3 .22 du  Rapport annuel 200 l -2002 . 
Le 1 5  mar 2002, i l  a été rapporté que ce 
bâtiment avait été mi en cau e dan un autre 
événement semblable au précédent, le 1 8  mar 
200 1 .  Le 1 5  mars 2002, i l  a été rapporté que le 
Miles and Sea avait de nouveau coulé et qu ' i l  
déversai t  des  hydrocarbures dans le port de 
Lion ' s  Head. La GCC est intervenue, a trouvé 
que des hydrocarbures 'écoulaient de la coque 
cou lée  et est entrée en re la t ion avec le  
propriétaire du bâtiment qui a déclaré qu ' i l  
é ta i t  dans l ' i mpos i b i l i té  de prendre l a  
responsabi l ité d ' intervenir. 

La GCC a passé un contrat pour endiguer et 
net toyer l e s  hydrocarb ures .  D ' après les  
estimations le Miles and Sea avait  à bord 1 5  à 
25  l itres d 'hui le  de graissage et 3 500 l itres de 
combust ib le diese l .  Le bâtiment avait coulé 
dans un  port pour pet i tes  embarcat ion , 
propriété du M PO ( DFO) mais loué à bail à l a  
m u n i c ip a l i té l oc a l e .  Le  M PO ( DF O )  
s ' i nquiétait  a u  sujet  du bâtiment q u i  resta i t  
coulé dans une propriété de la Couronne. 

Le 2 7  mars 2003 ,  la GCC a adressé à 
l 'Administrateur une demande d' indemnisation 
pour ses frais s 'é levant à 33 1 1 3 ,06 $.  

Le 3 1  mars 2003, l ' Administrateur a avisé la 
GCC qu ' au vu  de certains points l i t ig ieux 
fai sant l 'objet de la demande d ' i ndemnisation, 
i l  ex igeait d 'autres documents part icul iers afin 
de pouvoir fai re une évaluation complète et 
correcte de cel l e-c i .  
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Quelques-uns de documents requi  ont été 
envoyé le  1 1  ju in  2003 . L 'Administrateur a 
été avi é qu ' i l  pouvait examiner le dossier 
complet de l a  GCC à son bureau régional de 
Sarnia, Ontario. 

L ' Ad min i  trateur a répondu par lettre à l a  
GCC.  I l  a rappelé  à cel le-ci que  b ien  que  l e  
amendements d e  1 993 à la  part ie X V I  d e  l a  
L M M C  confèrent à l a  Couronne (pour la  
première fo i ) l e  dro i t  de pré en ter  une 
demande d ' i ndemnisat ion contre la  Ca i  e 
d ' indemni ation en qualité de premier recour , 
cela n 'octroyai t  aucun ta tut  part icu l ier aux 
demande d ' indemni at ion pré entées par la 
Couronne, au regard de ce l les pré entées par 
d' autre demandeur . La Couronne, à l ' égal de 
tous les demandeurs, doit fournir des preuves à 
l 'appui de ses demande d ' indemnisation. Sa 
l ettre fai t  mention de l ' a l inéa 86( 1 ) (b)  et du 
paragraphe 86(2)  de l a  L RM/MLA et de ses 
pouvoirs en vertu de la Loi sur les enquêtes 
l o r sq u ' i l  e n q uê te  s u r  des  demandes  
d ' indemnisation et l e s  évalue. 

Le 6 octobre 2003, l a  GCC a envoyé le  reste de 
la documentation requise. Ensuite la demande 
d ' i ndemnisation a été évaluée et une offre de 
règlement à l ' amiable d 'un montant de 
30 973,07 $ a été fai te à la GCC le 24 octobre 
2003 .  L ' acceptat ion de cette offre a été reçue 
le 1 8  novembre 2003 . Le versement de la  
somme de  30 973,07 $ plus des intérêts de 
2 724,40 a été autorisé par 1 ' Administrateur. 

L ' Administrateur a c los son dossier. 
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3.7 Chalutier Katsheshuk (2002) 

Ceci  constitue un autre grave accident signalé 
au cours de l ' année 2002. Ce bât iment, un 
chalutier canadien de 2 674 tjb, effectuant la 
pêche à la crevette, a pri feu et finalement a 
coulé .  Tard dan la  oirée du 1 7  mar 2002, le 
bât iment a ignalé qu ' i l  était en feu et que 
l ' équipage était  en train de l ' abandonner, a lor 
qu ' i 1 se trouvait à en i ron 80 mi I le nautique 
au nord-e t du détroit de Bel le  I le au l arge de 
l a  côte nord de Terre- eu e. Le bât im nt e 
trou ait dan une cou erture de glace de 90% à 
ce moment l à .  Tout 1 ' équipage a été au é, 
ain et auf. I l  a été préci é qu' i l  y a ait à bord 

en iron 430 000 l itre de combu tible di el .  

Le 25 mar 2002, le con e i l ler juridique de la 
Couronne a avi é l e  propriétai re du chalutier 
q u ' en ertu de di po i t i on  de la Loi 
canadienne de 1 999 relative à la protection de 
l 'en vironnement ( L  PE)  ( E P  1 999)  l a  
carca e du na i re ne pou ai t  être coulée à 
l ' i n tér ieur ou à l ' extér ieur  de la  zon 
économique  exc l u  ( Z E E )( E  " Z )  an 
permi canadien. 

Le propriétaire du chalut ier pa èrent un 
contrat a ec de propriétai re de remorqueur 
en ue de remorq uer la carca e du  
K a t s h e  huk .  Le 26 mar , l e  remorqueur 
Atlantic Maple e t arri é ur le l ieux. Aucun 

igne de pol lut ion n 'était i ible. Précédé d 'un 
bri e-glace de l a  GCC prétant a i tance dan 
le glace , le remorquage a commencé, le jour 
même. En rai on du mauvai temp prévu, le 

remorqueur et a remorque sont a l lés se mettre 
à l ' abri, tout d 'abord dan Conception Bay et 
ensuite dans Trinity Bay (Terre- euve), les 28  
e t  29 mar 2002. 

Le 30 mar 2002, il a été s ignalé que la 
carca e du Katsheshuk avait pri une gîte de 
30 degré qui augmentait progres ivement. Le 
remorqueur Atlantic Maple et a remorque ont 
fait  route à l ' e  t. Peu aprè , le 30 mar 2002, i l  
a été rapporté qu le Kat heshuk avait coulé 
dan l '  t lantique à environ 6 mil le au nord
nord-aue t du cap a in t -Françoi  (Terre-

euve). Une a te nappe de die el était visible. 

Le autorité étaient trè inquiète car i l  était 
annon é q u ' i l  e pourra i t  que ju qu'à J O  
mil l ion d ' oi eaux de mer e trouvent dans 
cette zone le  procha in moi . I l  y ava i t  
égalem nt quelque inquiétude concernant 
l 'ou erture, localement, de la pêche aux crabe 
dan le d ux emaine à venir et au i au ujet 
d' une po ible pol lution par 1 hydrocarbures 
de plage où 1 capelan iennent frayer. 

La GC a encouru de frai 'é levant à 
6 6 1 4,4 1 qui ,  le 1 0  février 2003, ont été 
oumi au propriétaire du chalutier. 

L '  dmin i  trateur a u iv i  l ' évo l ut ion  de 
l 'affaire et a été avi é, le 24 mars 2004 que le  
propri é ta i re du nav 1 re ava i t  accepté de 
r e m b o u r  e r  l a  G C C .  

3.8 Rejet non identifié d 'hydrocarbures - Hopedale 
(Terre-Neuve et Labrador) (2002) 

Le 9 j u i l let 2002,  un rapport indiquait que 6 
bateaux de pêche amarrés à 1 ' appontement de 
H opeda l e  ava ien t  é té  po l l ué par  de  
hydrocarbures qui provenaient du fond de  la  
mer. n officier de l a  GRC ( R  MP)  a mené 
une enquête concernant ce déversement et i l  a 
été rapporté qu'un fût métal l ique de 45 gal lon 

repo ait au fond de l ' eau par 1 0  à 1 5  pieds et à 
environ 1 0  à 1 5  pied par rapport à 1 ' ap lomb 
de l ' appontement. l i  emblera i t  que ce fût 
métal l ique lai ait écouler ce qui re emblait à 
une huile noire épai e .  
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La GCC et EC sont i ntervenus lors de cet 
événement et le fût méta l l ique a été reti ré de 
l ' eau; le 1 3  ju i l let 2002 des échant i l lon de son 
contenu ont été prélevés. 

L ' Administrateur était d 'accord pour que le fût 
méta l l ique o i t  transporté, emba l l é  dans un 
autre fût méta l l ique, j usqu'à Saint-J ean de 
Terre-Neuve, à bord d 'un navire côtier, en vue 
d 'un examen plus approfondi . 

Entre temps, un renseignement a été transmi 
aux pêcheur touchés par l a  pol l ution, sur la 
fa ç o n  de d é p o  er u n e  d e m a n d e  
d ' i nd e m n i sa t i on  auprè de  l a  C a i sse  
d ' indemnisation, s ' i l  y avait l ieu. 

Dans un rapport du 2 1  aoôt 2002, i 1 a été 
précisé que l 'analyse des hydrocarbures avait 
conclu que l ' on avait à fa ire à un mélange de 
gazole et de combustible de soute. 

L ' Administrateur a engagé un con e i l ler et un 
expert marit ime l ocaux, eu égard à l 'enquête 
en  cours ,  concernant  1 ' or ig ine  du fôt 
méta l l ique. 

Dans  cet te  a ffa i re ,  i l sem b l e  que l a  
responsabi l i té de l a  Cai sse d ' i ndemni sat ion 
dépend de savoi r  si la cause du dommage dû à 
la pol lution par les hydrocarbures est inconnue 
et si l ' Admini strateur n ' est pas en mesure 
d ' étab l i r  que l ' événement  qu i  a donné 
nai ssance au dommage n ' avait pas  é té  causé 
par un nav1re. 

Une demande d ' indemni ation d 'un montant 
de 2 1  698, 1 6  a été déposée par la GCC, le 7 
ju i l let 2003 , pour es frais  encouru lor de son 
intervention, regardant cet événement .  

Des enquête menée j u  qu'à pré ent révèlent 
qu ' i l  y avait eu à Hopedale de 1 95 1  à 1 968 
une base de l 'armée de l ' air de États-Unis et 
une station de ré eau avancé de pré-alerte 
( Dew L ine tat ion ) et des photographies 
archivées montrent de fôt d 'hui le  disposé 
sur l a  glace du port pour bal i er la piste des 
aéronef: , ainsi que d 'autre fût entreposé ur 
1 ' appontement. 

L ' Admini trateur pour uit on enquête. 

3.9 Bateau de plaisance Kung Fu (2002) 

Ce bateau de plaisance de 3 8  p ieds de long a 
coulé à son poste à l 'appontement des pêcheurs 
aux Escoumins (Québec) de bonne heure l e  
matin du 1 6  ju i l let  2002. L 'embarcation avait 
environ 1 500 l itres de combustible diesel à 
bord et une certaine quantité s ' est déversée 
dans les eaux du port. 

P lus tard ce matin là, à la lumière du jour, la 
GCC a déployé un barrage flottant autour de 
l ' embarcation pour endiguer la pol lution et a 
engagé une  entrepr ise  pour net toyer l e  
déversement. 

Le renfl ouement  de l ' embarcat ion  et l e  
nettoyage étaient ach·evés l e  soir même e t  l e  
l endemain 1 7  j u i l let 2002, l e  Kung Fu a été 
remorqué à Rivière du Loup pour être réparé. 
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Le  Rapport de s i t ua t ion  de demandes 
d ' indemnisation de la  GCC, en date du 3 1  
décembre 2002, relève que la  Couronne a 
présenté le 27  août 2002, au propriétaire de 
l ' embarcation, une demande d ' indemnisation 
s'élevant au total à 2 782,08 $ .  

Le propriétaire du navi re n ' ayant pas répondu 
à la GCC,  en conséquence une demande 
d ' i ndemnisation d ' un montant de 3 899,75 $ a 
été déposée le 1 er octobre 2003 , auprès de la  
Caisse d ' i ndemnisation. La  GCC a expl iqué 
qu' i l  y avait eu une erreur de commise dans le 
total de la  demande d ' indemnisation antérieure 
du fai t  que les frais directs du personnel de l a  
GCC avaient été oubl iés par mégarde. 

L ' Admini strateur a examiné et évalué l a  
demande d ' indemnisation e t  a fai t  une offre de 
règlement à l ' amiable  d 'un montant de 
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3 899,75 $ plu  l e  intérêts approprié . 

L ' acceptation de cette offre par l a  GCC a été 
reçue le 5 novembre 2003 et le ver ement de la 
somme de 3 899,7 5 p lu  des intérêt de 
262,9 1 a été autorisé ce même jour. 

L ' Administrateur examine la poss ib i l i té du 
recouvrement des fra is encourus, auprès du 
propriétaire du navire mais i l  a c los son dossier 
regardant cet événement. 

3. 1 0  Vedette de croisière Jolie Vie (2002) 

Cette edette de croi ière de 34  pied 'e  t 
échouée dan Bedv I l  Bay ( o lombie
Britannique) de  bonne heure le matin du 1 0  
août 2002 . Le quatre per onne à bord dont 
deux enfant ont été couru par 1 bateau de 
au etage de la GCC de Deep o e. 

L ' embarcation a a i t  ubi de a ari à on 
étra e ou la 1 igne de flottai on et on arrière 

' étai t  retrou é part ie l l ement immerg ' .  I l  
a a i t  à bord une quant i t ' i nconnue de 
combu tible die e l .  

En  vue de renflouer on embarcat ion,  le  
propriétaire a a i t  pa un contrat a c une 
oc iété d'a i tance aux bateaux de plai ance. 

L ' agent d er  ice d la T /T M t 
inter enu lor de cet é énement et a pri de 
di po i t ion pour que l 'on fa app 1 à l a  

ociété d ' inter ention de l ' ou t du  anada 
( I OC/ C M R  ) et q u ' e l l e  in t a l l e  un 
barrage flottant de retenu autour du bâtim nt. 

on propri éta ire a été avi  é q u ' i l  devait  
a umer le  frai encouru . 

Tard dan l ' aprè -midi, l 'embarcation avait été 
renflouée et remorquée j u  qu'à une marina 
locale  où el le a été ortie de 1 'eau et dé po ée 
sur un terre-plein. 

Le tentati e faite par la MT /T M pour 
recou vrer  a u p rè du propr i é t a i re d e  
1 ' embarcat i on ,  l e  fra i  de l a  oc i été 
d ' intervention, n 'ont donné aucun ré ul tat. Le 
20 février 2003, 1 'Administrateur a reçu une 
demande d ' i ndemni  a t ion émanant de l a  
S M T  / T  M , d 'un montant d e  5 55 1 ,22 . 

À la uite d 'une enquête pré l iminaire en vue 
d ' examiner le fa i t , I ' Admini  t rateur, par 

l ' intermédiaire de on con e i l ler à Vancouver, 
a tenté de con a i ncre le propriéta ire de 
l ' embarcat ion ,  d ' a  umer ses ob l igat ions 
tipul 'e  dan la L R M/M LA et  d 'effectuer un 
er  ement direct à l a  MTC/T M . 

fut en ain, en con équence le 5 mai 2003 , 
dmini  trateur a entrepri l e  démarche 

d la  Cour fédéra le  du 

L propri ' tair de l 'embarcation avait été tenu 
trè bien infom1é quant aux procédure t aux 

ntuel le de cette démarche. 

L a  d mand  d ' i n d e m n i  a t i o n  de l a  
MT /T M a été examinée et éval uée par 

l '  dmini trateur, e t  le 9 ju i l let 2003 une offre 
de règlement à l ' amiable a été fai te d ' un 
montant de 3 479,53 . El l  a été acceptée et le 
30 jui l let 2003 le ver ement de cette omme et 
d intérêt de 6,37 a été autori é .  

La vedette étant toujour ou le coup de la 
ai  ie ,  l e  con ei l ler  j uridique de la  Cai  e 

d ' indemni ation 'e t mi en rapport de façon 
trè uivie avec le propriéta ire de la vedette, 
par échange d courrier et par téléphone, en 
vue de  recouvrer 1 ' argent ver é à l a  

MTC/T M . Début septembre u n  accord a 
été réa l i  é .  Le propri éta i re de l a  vedette a 
accepté de rembourser la omme de 2 250,00 
au moyen de chèque men uel . Le premier 
chèque, d 'un montant de 500,00$, a été reçu le 
22 eptembre 2003 et porté au créd i t  du 
compte de l a  ai e d' indemni ation. 

Aucun autre chèque n ' a  été reçu ,  au i l a  
vedette e t toujour entrepo é e  à terre e t  ou 
le coup de la ai ie. 
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L ' Administrateur est dans l ' attente de fa its 
nouveau. 

3. 1 1 Cargo StellanovaNraquier Canadian Prospector (2002) 

Le  1 2  octobre 2002, l e  Canadian Prospector, 
un vraquier des Grands Lacs et le Stellanova, 
battant pav i l lon des Pays-Bas, se sont abordés 
dans la voie maritime du St- Laurent au l arge 
de Lachine (Québec) .  Le étraves des deux 
nav i res ont ubi  des avaries au  cour de 
l ' abordage mai à ce moment, i l  n'y a pas eu 
de pol lution par les hydrocarbures. Par la suite, 
1 'arrière du Ste/lanova a fa it une abatée et e t 
venue frapper les  pa lpanches de l a  vo ie  
maritime e t  a fait des  avarie au d isposi t if  de 
son gouvernai l qui a l aissé s 'écouler de l ' hui le  
hydraul ique dans l ' eau. 

appe l à son organi me d ' intervention sous 
contrat pour que soit effectué l e  nettoyage. La 
Ca erne des pompiers de Kahnawake est aussi 
intervenue. Au matin du 1 3  octobre 2002, l e  
nettoyage avait été effectué e t  l e  deux navires 
avaient pu faire route j usqu'au port. 

Une lettre d'engagement ( LOU) au bénéfice de 
la  Cai e d ' i ndemnisation avait été obtenue 
pour couvrir les frai de nettoyage encouru . 

Aucune demande d ' i ndemni at ion n ' a  été 
reçue concernant cet événement et i l  paraît que 
le problème a été réglé par le propriétaire du 

L ' équipage du navire a mis en place le barrage navire. 
flottant de retenue qui se trouvait à bord en vue 
de rédu ire la propagation de l ' hu i le  et a fait L '  A d m i n i  t ra teur  a c i o  on  d o  1 e r .  

3. 1 2  FV 1 995-05 (2002) 

Le  1 1  décembre 2002, ce bâtiment était en 
train de manœuvrer à l ' extremité du s l ip de 
réparation  de Cartwright ,  à Terre- euve,  
lorsqu ' i l  a été perforé par la g lace et a coulé 
par 30 p i eds d ' eau .  Une fa ib l e  quant i té 
d 'hydrocarbures s ' était déversée mais i l  a été 
impossible de renflouer le bâtiment à cause de 
la g lace .  Des tampons absorbants ont été 
déployés à ce moment là et l e  propriétaire 

renflouera l e  bâtiment en mai 2003 l orsque la 
couverture de glace e sera désagrégée et aura 
disparue. 

Aucun autre rapport ou aucune demande 
d ' indemnisation n'a été reçu concernant cet 
événement. 

L ' Administrateur a clos son dossier. 

3. 1 3  B ateau d e  plaisance First Lady (2002) 

Le  25  décembre 2002, ce bateau de p lai sance 
de 9m a chassé sur son ancre pendant une 
tempête et s 'est mis  au sec dans Boat Harbour 
au sud de Nanaimo (Colombie-Britannique).  
Le bâtiment s 'était couché sur un de ses flancs 
au cours du cycle des marées, ce qui avait  
provoqué, l ' envahissement intérieur par 1 'eau 
du bateau et un déversement d 'hydrocarbures.  
Le  lendemain l a  GCC est anivée sur les l ieux 
et a engagé une entreprise locale en vue de 
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t irer l e  bateau hors de son l ieu d'échouement et 
de le remettre au moui l lage. Le navi re de l a  
GCC Skua a pompé par-dessus bord 1 'eau 
restée à l ' i ntérieur du bateau et 1 '  a remorqué 
j usqu'à l ' I nst i tut  des sc iences de l ' océan 
( ISO/ lOS)  à S idney (Colombie-Britannique) .  
Une quantité inconnue de gazole restait à bord. 

Le 27 décembre 2002, la GCC a demandé au 
propriétaire du bateau, une lettre d' engagement 
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( LOU) et fixant au 2 janvier 2003 la date l imite 
de répon e. Le l endemain une facture était  
envoyée par télécopieur au propriétaire du 
bateau par l a  GCC dé i reu e de couvrir les 
frais encourus. 

Le 30 décembre 2002, le First Lady était  
amarré à l ' I SO/lOS de Port Bay, orti de l ' eau 
et entrepo é sur le portique roulant. 

Au 2 1  j an ier 2003 , aucun paiement n ' a  ait 
été effectué et une l ettre « d ' i ntention d 

ente » a été envoyée au propri éta i re du 
bateau, par courri r recommandé. Deu jour 
p l us tard, cette lettre a ait été r n oyée 
marquée « a déménagé, adre e inconnue » et 
de tentati e ont ' té fai t  pour jo indre le 
proprié ta i re du  bateau de p l a i  ance par 
téléphone mai en ain.  

Le  24 jan ier 2003 , l a  G obtenait une 
nou el le adre e du propriétaire du bâtiment 
mai la GRC (R P) de Lady mith 1 a i ait 
de ne pa tenter d ' entrer en rapport a c l e  
First Lady j u  qu'à nou 1 a i . L 1 ndemain 
une nou e l l e  lettre « d intention de nte » 

était  en oyée au propriétaire par courner 
recommandé mai de nou eau en a 1 11 .  

LMMC et a engagé une act ion en vue de 
vendre l e  bât iment pour recouvrer ses frais .  
Trois oumissions ont  été reçues l e  1 7  février 
2003 et le oumissionnaire le p lus offrant a été 
avi é et un accord d ' acte de vente a été 
préparé. Le 2 1  février 2003 , 1 ' adjudicataire a 
effectué le paiement, 'est vu remettre un acte 
de vente et a pri po e ion du bateau. 

I l  paraît qu le paiement ne couvrait pas la 
total i té de frai d ' impl ication de la GCC et le 
7 jan ier 2004 la Cais  e d ' i ndemnisation a 
reçu une demande d '  indemni a ti on de la part 
de la GCC d'un montant de 2 539,5 1 . Ceci 
repré entait l e  o lde de e frai qui maintenant 
a aient été recouvré grâce à la vente du 
bateau. 

L '  Admin i  trateur a examiné et éva lué l a  
demande d indemni ation e t  le 2 mar 2004 a 
fai t  à l a  G une offre de règ lement à 
1 ' amiable d 'un montant de 2 3 1 6, 38  . Cette 
offre a été portée à 2 390,5 1 $ de manière à 
prendre en ompte d ' autre déclaration de la  
part d l a  G C ce qui a é té  accepté. Le 

er  ement de cet te  omme agrémentée 
d' intérêt 'é le  ant à 3 , 1 5  a été autori é l e  
1 7  mar 2004. 

Le 5 fé rier 2003 , la G a pri en charge le L 'Admini trateur a c io on do 1er. 
bâtiment conformément au di po ition de l a  

3. 1 4  Bateau de pêche Silver Eagle (2003) 

Le 25  j anvier 2003, au cour d 'une violente 
tempête, ce bateau de pêche a rompu e 
amarre , e t part i à l a  dérive et e t a l l é  

'échouer dan le  bras de  mer de  um hewa, 
Colombie-Britannique.  Le bâtiment repo ai t  
sur un de e flanc et la i  a i t  écouler de 
hydrocarbure . Le propri éta i re du bateau a 
tenté de l e  récupérer. Le ecteur e t un habitat 
ervant d ' éc lo  erie à poi ons et de v iv ier  

flottant à poissons. 

Le propriéta ire du bateau de pêche n 'e  t pa 
intervenu d ' une man ière acceptab le. Par la 
uite le 30 janvier 2003 la G a pri en main 

l e  opération . ne équipe de rennouement 

ou contrat e t arnvee ur l e  l ieux le l e' 
février 2003 et l e  lendemain avait remi à flot 
le bateau de pêche, l ' avait nettoyé ain i que le 
ecteur de l ' échouement. Le 3 février 2003 , le 

bât iment  a été remorqué ju qu 'à  Queen 
Charlotte Ci ty et amarré au port de petite 
embarcation . 

Le 6 février 2003,  un mécan1c 1en travai l lant 
ur le moteur du bateau de pêche avait pompé 

par de u bord le mai l le de l a  cale machine 
et provoqué de m ation d ' hydrocarbure 
dan le port qui avaient été end iguée à l 'aide 
d ' un barrage flottant ab orbant .  e l u i -c i  
n ' ava i t  pa été urve i l l é  d ' une  façon 
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convenable, aussi le lendemain l e  détachement 
aux i l iai re 64 de la GCC a déployé un barrage 
flottant de retenue et enlevé le banage flottant 
absorbant. 

Les tentatives faites par la GCC pour que le 
propriétaire du bateau de pêche couvre les frais 
d ' indemnisation sont restées vaines. 

Le 1 7  février 2003, l 'Administrateur a engagé 
un avocat afin qu ' i l  entre en contact avec les 
a s sureu rs en  vue d ' obte n i r  une l e t t re 
d 'engagement ( LOU) au bénéfice de la Cai e 
d ' indemnisation et de la Couronne. 

Le 27 novembre 2003, l a  Couronne a déposé 
devant la Cour fédérale un exposé détai l lé  des 
prétentions du demandeur d 'un montant de 
1 03 458 ,84 , nommant le propriétaire du 
bateau de pêche et tous les autre s ' intéressant 
au nav i re comme étant  l e  défendeurs .  
L ' Administrateur a aussi é té  nommé partie à 
l ' action par appl ication de l a  lo i  et a dépo é 
son exposé des moyens de fai t  et de droi t  du 
défendeur, le 1 7  décembre 2003 . 

A l a  fi n d e  l ' e x erc i c e  fi n a n c i e r ,  
l '  Admin i  trateur e s t  dans 1 'attente de  fai t  
nouveaux. 

3. 1 5  Navire Northern Light V (2003) 

Le 3 février 2003 , i l  a été rapporté que ce 
bâtiment, un poseur de câbles transformé de 
634 tjb ,  était abandonné avec une forte gîte au 
moui l l age dans Baynes Sound (Colombie
Britatmique). 

Deux jours p lus tard le bât iment était inspecté 
par la GCC, la SMTC (CCG/TC M S )  et l e  
ministère provincial des Pêches e t  des produits 
a l imentaire de 1 ' Aquaculture. La coque a été 
trouvée très rou i l l ée avec des traces de coulage 
intense au n iveau du t irant d'eau (flottai on) et 
avec  à bord u n e  q u a n t i t é  i nc o n n ue 
d 'hydrocarbures et d 'autres produits chimiques 
mconnus. 

Baynes Sound est réputé pour être un habitat 
pri nc ipa l  des coqui l l ages et des poissons et 
d ' une grande importance économique pour la 
Colombie-Britannique. 

La GCC est arrivée à loca l i ser le propriétaire 
du navi re et a tenté de fai re remettre une lettre 
d ' av i s  d ' en lèvement envoyée par courrier 
recommandé et  que l e  propriétaire a refusé 
d ' accepter. E n  conséquence,  l a  G C C  a 
commencé à env i sager les  opt ions à sa 
d i spos i t i on  e t  le  1 4  févr ier  2003 , une  
inspection et une  v is i te déta i l l ées du bâtiment 
ont été effectuées par l a  GCC et par un expert 
maritime agissant au nom de 1 'Administrateur. 
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I l  a été déterminé que le navire était en danger 
immédiat de couler étant donné l ' état de l a  
coque e t  q u ' i l  repré entait une grave menace 
de pol l ution par de hydrocarbure . 

Le 22 février 2003 , l e  bâtiment était remorqué 
ju qu'à Ladysmith et ceinturé  d ' un barrage 
flottant. La GCC a commencé à lancer de 
appe l s  d ' o ffre pour l ' en l èvemen t  de 
hydrocarbures et la démol i t ion du bâtiment, 
étant donné qu ' i l  était impossible d ' immerger 
le navire.  L ' entrepreneur embauché par l a  
G C C  a v a i t  p o m p é  l e s  hydrocarbures  
fac i lement accessible , à l 'aiTivée à Ladysmith. 

Un contrat a été dél ivré le 28  mars 2003 , par la 
G C C  e t  les travaux d ' e n l èvement  des 
hydrocarbures ,  a i n s i  que du m a t é r i e l  
contami né par l e s  hydrocarbures à bord d u  
navire, ont commencé. 

Le 1 6  j anvier 2004, la Caisse d ' indemnisation 
a reçu de la part de la  GCC, une demande 
d ' indemnisation s 'é levant à 257 387,65 pour 
couvr i r  ses fra i s  encouru l ors de  on  
intervention concernant cet événement. 

L ' Admin i strateur a examiné  et  éva lué l a  
demande d ' indemnisation e t  l e  9 mars 2004 a 
fai t  une offre de règlement à l ' amiable pour l a  
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total i té du montant de l a  demande, ce qui a été L ' Ad m i n i s trateur  a c l os  son  doss i e r .  
accepté par l a  GCC le 1 1  mars 2004. 

Le 1 6  mar 2004, l '  Admini trateur autorisait l e  
ersement de 257  3 8 7,65 , a in  i que  de  

intérêt 'élevant à 1 2  534, 1 4  . 

3. 1 6  Bateau d e  pêche Three K's (2003) 

Le 23 mar 2003 , ce bateau de pêche a coulé à 
qua i  à Poco logan H arbour ( ouveau
B run wick ) ,  occa  i onnant un dé er  ement 
d ' hydrocarbure con idérable, pro oquant une 
légère iri ation autour du bât iment qui n ' a  pu 
être nettoyée. Le propriéta i re du bateau d 
pêche a pri de di po it ion pour que celu i-ci 
oit ren floué. Par me ure d pr ' caution, E a 

fermé tempora i rement  l e  parc l oca l  d 
palourde . 

3. 1 7  NGCC H udson (2003) 

Le 1 6  mar 2003 , alor que le na ir ' tait à 
quai à Ha l ifax, ouvel le- ' co e, de travaux 
étaient en cour ur e grue hydraul ique . Du 
fai t  d ' une anne d ' i  o lation défectueu e, 1 0  
l i tre en i ron d 'hu i l e  hydrau l ique e ont 
déver é dan l 'eau du port. 

L ' équipage du navire a commencé le nettoyage 
en uti l i  ant de tampon ab orbant et a été 

Le 2 avri l 2003 ,  l ' Admin i  trateur s ' est  
entretenu avec un repré entant  local  de 
rama eurs de palourde et  a fourni  des 
con ei l  regardant de indem11i ation oit  par 
l e  propriétaire du bateau de pêche soit par la 
Cai e d ' indemni ation, pour un manque à 
gagner ré u ltant de l a  fermeture du parc. 

ucune demande d ' i ndemni a ti on n ' étant  
par enue à la ai e d ' indemni ation regardant 
cet é énement, l ' Admini  trateur a c lo  on 
do i r. 

aidé plu tard par le per onnel d ' intervention 
d ' urgence de la GCC qui a récupéré une partie 
de tampon pol l ué qui avaient été entraînés 
loin du navire par la marée. 

Aucune demande d ' indemn i ation n ' ayant été 
dépo ée à la u i te  de cet  événement ,  
l ' A d m i n i  t rat e u r  a c l o s  on  do  1 e r .  

3. 1 8  Remorq ueur Maersk Gabarus (2003) 

Le  9 avri l 2003, l e  remorqueur Ma e r s k  
Gabarus était e n  train d e  fa ire de oute au 
bas in  Impero i l  du port d ' Ha l i fax lor que le 
c o m m a n d a n t  a remarqué  d e  b u l l e  
d 'hydrocarbures remontant e n  surface l e  long 
de la  coq ue du navire .  I mmédiatement, le 
mazoutage a été arrêté et un barrage flottant a 
été in ta l l é  tout autour du navire .  De petite 
embarcation ont été ut i l isée pour morceler la 
nappe 1 ui ante et un plongeur a été embauché 

pour in pecter l a  coque. Il a été ignalé qu ' i l  y 
avai t  une ca sure dan l e  bordé au s i  l e  
contenu de bal last concerné a été tran féré 
de manière à empêcher d 'autre fui te . P lu  
tard le remorqueur a fa it  mouvement ver un 
autre poste à quai afin que de réparat ion 
pui ent être effectuée . 
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Aucune demande d ' indemn isation n ' ayant été l ' Ad m i n i s trat e u r  a c l o s  son  d o s s i e r .  
d é p o s é e  c o n c e rn a n t  c e t  é v é n e m e n t ,  

3. 1 9  Transbordeur Caribou (2003) 

Le  1 6  avri l  2003 , un déversement d ' hu i le  
hydrau l i que  provenant  de l a  rampe de 
chargement s ' est produ i t  à bord de ce  
transbordeur de la Marine At lant ique, a lors 
q u ' i l  éta i t  à quai  au term ina l  de Sydney 
(Nouve l le-Écosse) .  Le déversement a été 
immédiatement nettoyé par le per onnel du 

3.20 Retreiver (2003) 

Le 1 7  avri l 2003, ce navire battant pavi l lon 
panaméen, était  en tra in de se ravi ta i l l er en 
mazout ur un camion-citerne a lor qu ' i l  était 
amatTé au môle 88 à Hal ifax, ouvel le-Écosse. 

Le mazout du bal last à combu tible du navire a 
débordé sur le pont par on dégagement d'a ir  
et s ' est écou lé  ensuite dans l ' eau du port . 
Env i ron  3 00 l i tres de d iese l  o i l  ont  été 
déversés. 

transbordeur. Le 1 3  juin 2003, un déver ement 
semblable s 'est produit qui de nouveau a été 
nettoyé rapidement. 

Aucune demande d ' i ndemnisation n ' ayant été 
d é p o s é e  regard a n t  c e s  é v é n e m e n t  , 
l ' A d m i n i s trate ur  a c l o s on  do i e r .  

Un barrage flottant a été m i s  e n  p lace dan le  
secteur e t  une  entrepri e a été embauchée par 
le nav i re pour effectuer le nettoyage à l a  
s a t i  fac t i on  de l a  G C C  et  d ' E C .  L a  
SMTC/TCM S  a également enquêté sur les  
circon tance du déver ement. 

Aucune demande d ' i ndemni ation n ' ayant été 
reçue, l ' Administrateur a clos son dos ier .  

3.2 1 Patrouil leur de la GCC Cumella (2003) 

Le 20 avri l 2003 , ce patroui l leur de l a  Garde 
côtière était amarré au quai de la base de la 
G C C  à Sa int-Jean (Nouveau-B runswick ) ,  
lorsque s 'est produit un faible déversement de 
d i e se l  o i l  au cours d ' une opéra t ion  de 
mazoutage. I mmédiatement le déversement a 

été nettoyé par 1 '  équipage, à 1 ' aide de tampons 
absorbants. 

Aucune demande d ' i ndemnisation n ' ayant été 
reçue, 1 ' Administrateur a clos son dossier. 

3.22 V ieille drague San dpiper (2003) 

Ce bâtiment est une vie i l le  drague et i l  était 
amatTé au quai désaffecté de Pac ifie Cannery 
d a n s  S te ve s t o n  H arbo u r  ( C o l o m b i e  
B ri tannique) .  Le  navire e t  son équipement 
avaient été saisis en décembre 200 1 et faisaient 
l 'objet d ' une action devant l a  Cour fédéra le  
pour des  affaires autres que la  pollution. 
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Au cours de la nuit  du 1 7  avri l 2003 , l a  drague 
Sandp iper  a coulé le l ong du quai  et des 
hydrocarbures se sont écoulés dans l 'eau. Les 
autorités du port de Steveston APS/S H A  ont 
été prévenues e t  le lendemain  mat i n  l e  
nettoyage a commencé avec l ' aide d e  l a  GCC. 
Le propriétaire du bâtiment avait été a erti de 
l ' événement par les A P S/S H A, mais i l  a fai t  
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preuve de  que lque  rét i cences  à ê tre 
activement impliqué dans le nettoyage à ce 
moment là. 

Le 25 avri l 2003, la GCC a pris en charge le 
ne t toyage e n  er tu  d ' un e  ordonnance 
d ' in tervent ion en date  de ce j our .  Les  
tentative fai te par la  GCC pour impl iquer l e  
propriétaire de  la drague n 'ont pratiquement 
ervi à rien à ce moment là .  

Le 7 mai 2003 , le propriétaire de la drague et 
une équipe de rele  age d 'épa e e ont rendu 
sur le l ieu et ont pri de di po it ion pour 
renflouer la drague ce qui a été réal i  é le 1 2  
mai 2003 . 

Le 9 ju i l l et 2003 , le P 1 H ont dépo é une 
demande d ' indemni ation auprè de la Cai e 
d indemni ation, d un montant de 1 5 7,53 
pour leur inter ention . 

L '  Admin i  trateur a exami n '  et ' a l u ' l a  
demande. 

Une offre de règlement à l ' amiable a été fait 

2003,  un versement de 1 5 1 7,93 $ plus des 
intérêts 'élevant à 524,25 $ a  été autorisé. 

Etant donné 1 'ensemble des rense ignements 
fournis  par le APS/SHA, accompagnant leur 
demande d ' i ndemni  a t ion ,  la tâche pour 
l 'examiner et l ' évaluer a été tout ce qu' i l  y a de 
plus simple. 

Le 29 j a n  i e r  2004 ,  u n e  demande  
d ' indemnisation d 'un montant de  20 1 5 1 ,97 

nvoyée par  la GCC pour ses  fra i s  
d ' inter ention encouru lor de cet événement, 
a été reçue par la Cai e d ' indemni ation. Les 
tentati e fa i te pour recouvrer auprès du 
propriétaire de la drague, le somme versées, 
n 'ont u cité aucune répon e. 

Le 4 mar 2004, l' dmini trateur a examiné et 
a é alué la d mande d ' indemni ation et a fai t  
une offre de  règlement à l ' amiabl . 

Le 1 6  mar 2004, l e  ver ement de la omme de 
20 1 5 1 ,97 , plu de intérêt 'élevant à 

3 1 ,3 a été autori é. 

aux AP 1 H qui l 'ont acceptée. Le 1 6 ju i l let L ' Ad m i n i  t ra teur  a c i o  on  do  t e r .  

3.23 Événements dus au vandalisme- Shippegan
Nouveau-Brunswick (2003 ) 

En 2003 , le MPO a apporté de changem nt 
aux pri e permi e à la pêche aux crabe , le 
quota ont été réduit et en même temp , p lu 
de permi de pêche i ndi  iduel  ont été 
octroyé . Ceci a cau é de trouble parmi le 
pêcheur l ocaux et le bande indienne et 
provoqué une éruption de vio lence de 2 mai 
2003 lor qu 'une centaine de ca ier à crabe 
ont été incendié ur l 'appontement. 

Le lendemain, troi bateaux de pêche et le 
bureau local du M PO ont été incendié au 
cour d 'une manife tation sur le front de mer. 

n autre bateau de pêche appartenant à l a  
bande d ' indien Big Cove a au si été incendié 
de même qu 'une u ine à pois on et un entrepôt 
privé. Par l a  uite, le bateau de pêche a coulé, 
dé er ant des hydrocarbure à la mer. 

La police, le pompier et le per onnel de la 
GCC étaient pré ent ur le l ieux mais ont été 
incapable d ' intervenir ma ivement, en rai on 
de la ituation tendue. 

Une certaine pol lution, par des hydrocarbures 
provenant du bateau de pêche coulé et du 
ecteur de l 'appontement, s 'était produite mai 

aucun nettoyage n ' avait  été po ib le  à ce 
moment là .  Plu tard, i l  a été déterminé que le 
bateau de pêche coulé ne présentait aucune 
autre menace de pol lution et que le feu et une 
di persion nature l le  avaient nettoyé le ecteur. 

Aucune demande d ' indemni ation n 'avait ' té 
reçue regardant cet événement mai il avait 
donné mat ière à réflexion quant à l ' appl ication 
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de la  Loi sur la responsabilité en matière 
maritime. 

Le paragraphe 5 1 ( 1 )  de la loi t ient responsable 
object ivement le propriétaire du navire pour 
des dommages dus à l a  pol lut ion ,  par des 
hydrocarbures, causée par son bâtiment mais 
l ' a l i néa S l ( l )(b )  lui procure une défense à 
1 ' encontre de cette responsabi l i té lorsque la 
pol l ution « est entièrement imputable à l ' acte 
ou à l ' omission d 'un t iers qui avait l ' i ntention 
de causer des dommage ». 

I l  se  peut  que cet te d i spos i t ion  a i t  pu  
s ' appl iquer à ce t  événement de façon à 
exonérer l e  propri éta ire du  nav ire ,  de l a  
responsab i l i té prévue par l a  lo i  a u  paragraphe 
5 1  ( 1 ) , eu t - i l  e x i s t é  là une  p o l l u t i o n  
s ign ificat ive par des hydrocarbures qu i  eut 
exigé un nettoyage. éanmoins l 'appl ication 
de l 'a l inéa (b) de l ' atiic le 84 aurait rendu l a  
C a i s s e  d ' i nd e m n i s a t i o n  v i rt u e l l e m e n t  
responsable d 'avoir à payer le frai  encourus 
en remédiant à la situation. 

L ' Ad  m i n i  t ra teur a c lo s  son doss i e r .  

3.24 Navire de pêche Shinei Maru #85 (2003) 

Dans la  soirée du 3 mai 2002,  ce navire de 
pêche de 3 79 tjb battant pavi l lon japonais avait 
appare i l l é  d 'Ha l i fax, port de ouvelle-Éco e 
et à 23 .00 heures, heure locale s ' est mi au 
p la in  sur les roches de Portuguese Cove. I l  
s ' est fa i t  des avaries à o n  peak avant et 
d ' après des e t i ma t ion  , 35 tonne de 
combustible diesel  auraient été perdues. 

L a  G C C ,  la S M T C  et l ' o rgan i me 
d ' intervention du propriétaire du navire sont 
i ntervenus et un batTage flottant a été mis en 
p lace autour du bâtiment. Les hydrocarbures 
toujours à bord ont été transbordés sur une 
a l l ège, par mesure de précaution.  Ensuite, l e  
bâtiment a été dégagé des roches à 1 'aide de 2 
remorqueurs et amené à un poste à quai à 

Ha l i fax en vue d 'effectuer de p lus  amples 
inspections et de réparations. 

Le 1 2  mai 2003 , une lettre de garantie à l 'ordre 
de la GCC et de la Caisse d ' indemnisation a 
été fournie par le conse i l ler  j uridique du C lub 
P&I  pour couvrir le frai s  d ' in tervention. I l  
paraît que les frai  de l a  GCC ' élevaient au 
total à 1 8  000,00 et à la fin de l ' exercice 
financier, un règlement à l ' amiable avait été 
conclu entre l e  propriétaire du navire et  la 
GCC. 

A ucune au t re demande d ' i ndemn i sa t ion  
n ' ayant é té  déposée auprès de  l a  Ca i sse 
d ' indemnisation, l ' Administrateur a c los son 
doss ier. 

3.25 Yacht de Croisière Safari Spirit  (2003) 

Ce yacht de croisière de 23 1 tjb faisait  route 
pour l ' Alaska l orsque le 8 mai 2003 , il s 'est 
échoué  dans  K i sameet  Bay ( C o lomb ie  
Br i tannique)  et a coulé par la su i te, laissant 
s 'écouler une certaine quantité de combustible 
d iese l . L es 1 0  passagers et  6 membres 
d ' équipage ont été débarqués sains et saufs 
avant que le bâtiment coule. 

La GCC et l 'organisme d ' intervention du yacht 
sont i n tervenus lors de cet événement .  Les 
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dégagements d 'a ir  des ba l l asts à combustib le 
ont été obturés de façon à empêcher d ' autres 
écoulements d ' hydrocarbures et un barrage 
flottant a été mis en p lace dans le secteur. Le 
personnel de l ' organ isme d ' intervent ion a 
ne t toyé  l e s  h y drocarb u res  end igués  à 
l ' intérieur du barrage flottant et des préparatifs 
pour renflouer le yacht ont été entrepris. Le  1 5  
mai 2003 , le bâtiment était remis à flot et par l a  
su i te  remorqué j usqu ' à  Shearwater en  vue 
d'effectuer les réparations indispensables. 
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Le propriétaire du yacht a remboursé à la GCC 
ses fra i s  d ' i n tervent ion  et  aucune autre 

demande d ' indemnisation n 'ayant été déposée, 
1 ' Ad m i n i s t ra teur  a c l o s son  doss i e r .  

3.26 Remorqueur Beaufort Spirit (2003) 

I l  a été s ignalé à l a  GCC que ce bâtiment 
laissait  écouler  des hydrocarbure dan le 
eaux de la  marina de anoose des Première 
nation à Lantz i l le ,  anoo e Bay (Colombie 
Britannique), l e  1 1  mai 2003 . Le lendemain la 
GCC et  l a  MTC a a ien t  rencontr ' l e  
propriétaire en vue  d ' in pecter l e  bâtiment qui 
était  un vieux remorqueur en acier, ri eté, 
con tru i t  er l a  fin de année 1 940 et qui 
était en trè mauvai état. 

I l  a été recommandé au propriétai re du 
remorqueur de colmater l a  fuite ce qu ' i l  a fait à 
l ' aide d 'une tôle méta l l ique et d 'un joint d'étal 
et d 'un joint d ' étanchéité n caoutchouc, il a 
au i été chargé par l a  G d ' effectuer 
d ' autre tra aux ur le bal la t et le mai l l e  
de façon à e i l l er à ce qu ' i l  n ' y  a i t  p lu de 
menace ultérieure de pol lution. 

Le 20 jan ier 2004, la G C a reçu un autre 
rapport l ' in formant que le bâtiment ' ta i t  en 
mauvai état et ri quait d lai  er fu i r  de 
hydrocarbure dan le m i l ieu mar in .  Le 
lendemain l e  bâtiment était remorqué ju  qu 'à  
Lady mith et i n  pecté par  l a  GCC qui  a 
découvert à bord un conteneur/ré ervoir avec 
1 000 gal lon d'hydrocarbure et environ 25  
bai l le qu i  l a i  aient écouler de hydrocarbure 

ur le pont du bât iment .  Le remorqueur 
commençait également à prendre de la gîte. 

Le 22 j anvier 2004, la GC a pri en charge 
l ' événement en vertu d ' une  ordonnance 

d ' intervention et l '  Admini trateur a engagé un 
expert marit ime pour q u ' i l  lui fasse savoi r  
1 ' état d u  bâtiment . Son i nspect ion d u  2 8  
janvier 2004 a révé lé que l e  bâtiment était une 
épave flottante inut i l isable et qu ' i l  présentait 
un ri que con id ' rable de pol l ut ion par de 
hydrocarbure , part icu l ièrement ' i l  venait à 
couler  à on corp -mort. Entre-temp , l e  
remorqueur avait  été ceinturé par u n  barrage 
flottant d retenue d 'hydrocarbure . 

u 6 fé rier 2004, tou le fût méta l l ique , 
bidon d'hui le et ré er oir de propane avaient 
été en le é du remorqueur par 1 ' entrepreneur 
de la GCC qui avait pompé le eaux mazoutée 
r nfl rmée dan la  coque. 

L tentati e faite par la GCC pour obtenir 
une lettre de garantie de la part du propriétaire 
du remorqueur ou pour qu ' i l  agi e de on 
propre chef pour ré oudre la ituation au cours 
de cette période, 1 'ont été en vain. 

Aprè avoir reçu plu ieur offre , la GCC a 
choi i une entrepri pour démol i r/envoyer à la 
ca e l e  remorqueur et pour ré oudre les 
problème de pol lution re tant . 

l a  fin de 1 ' exercice financier l e  remorqueur 
avait  été démoli  et é l im iné et maintenant 
I ' Admini  t rateur e t dan l ' attente de fai t  
nouveaux . 

3.27 Transbordeu r Pender Lady (2003) 

Le  23  juin 2003 , la GCC a reçu un rapport 
l ' in formant que ce bâtiment était en train de 
couler et de prendre de l a  gîte ur babord. JI a 
été étab l i  que le Pender Lady était un vieux 
transbordeur de la o lombie Br i tannique,  

con truit en 1 923 et était amarré avec un autre 
v ieux tran bordeur nommé Sam on IV, à 
Naden Harbour à l ' extrémité nord de Î le de 
la Reine harlotte ( o lombie Britannique) et 
uti l i  é comme pav i l l on de pêche pour cie 
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hôtes payants. Ces hôtes ont été ramenés à 
terre sains et saufs par le CGCC Arrow Post et 
transportés à Masset. 

Le lendemain ,  24 ju in  2003 ,  le personnel 
d ' intervention de la GCC était sur les l ieux et 
les bâtiments ont été ceinturés d ' un barrage 
flottant .  L ' arrière du Pender Lady avait coulé 
aux premières heures du jour et plus tard dans 
la journée avait coulé  entièrement et déver é 
des hydrocarbures dan l 'eau. 

L e  propr ié ta i re du transbordeur a fa i t  
remarquer à la GCC que l e  bâtiment avait, à un 
moment donné par le pa sé, été rempl i  de blocs 
de mousse de plastique sous les pont , an 
doute pour augmenter l a  fl ottab i l i té et 
maintenir le bâtiment à flot .  De pompe , y 
compris ce l l es de 1 'A rrow Post, avaient été 
i ncapables d 'enrayer l ' envahissement par l 'eau 
ce qUI révéla i t  un défaut d ' étanchéité de la  
coque. 

I l  est à noter que le bâtiment, au moment de 
l ' événement, figurait toujours sur les registres 
canadiens d ' immatriculation des navires mais 
n ' avai t  pas, apparemment, pour un  temps 
considérable,  fai t  1 'objet des i nspection et de 
v isites de sécurité de la SMTC. 

La  GCC a vérifié que le propriétaire du navire 
n ' avait pas d 'assurance et était apparemment 
i ncapab le  financièrement d ' i ntervenir sur cet 
événement .  La G C C  a pr i s  en  charge 
1 ' événement et a embauché une entreprise.  
L ' Admini strateur a engagé son propre expert 
marit ime chargé de le  teni r  au courant des 
opérations. I l  a été découvett que le  Samson IV 
était dans l e  même état que le  Pender Lady, 
même j usqu 'aux  b locks de mousse p lastique 
assurant la flottab i l i té. 

I l  a été décidé que la seu le  façon de corriger le 
probl ème de l a  po l lut ion,  était  de démol i r  
ent ièrement l e s  deux bât iments et de s ' e n  
débarrasser sous fonne d e  ferrai l le récupérable 
ou en les brû lant à terre, ce qui fût  fai t .  En 
m ê m e  t emps ,  l e s  é q u i p e s  d ' o u v r i ers  
récupéra ient dans 1 ' eau, l es  hydrocarbures au 
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fur et à mesure qu 'e l les étaient déversés et si 
nécessaire e l les nettoyaient aussi la côte. 

Il faut reconnaître que le travaux effectués sur 
l es bâ t imen t s  i m p l i q ua i e n t  un r i sque  
con idérabl e  pour l e  ouvriers de l ' équipe 
d ' intervention, du fait de l ' état des bâtiments. 
Tous les travaux ont été achevés à la fin août 
2003 . 

Une demande d ' indemnisation en date du 1 1  
février 2004, d 'un montant de 
2 1 0 1  0 1 7 ,72 a été déposée par la GCC 
auprès de l a  Cai  e d ' indemni sation pour e 
frai d ' intervention regardant cet événement .  

L ' Ad m in i  trateur a examiné et  éva lué  l a  
demande d ' indemni ation et l e  3 1  mars 2004 a 
fait une offre de règlement à l ' amiable qui l e  
même jour a été acceptée par l a  GCC. L e  1 er 
avri l 2004, un ver ement de 1 659 663 ,06 
comprenant des intérêt , a été autorisé. 

L ' Administrateur a c los le dossier regardant 
cette affaire, mai il étudie  la possib i l i té du 
recouvrement, auprès du propr iéta ire des 
navire de frais encouru . 

ota : Cette affaire démontre la menace envers 
1 'env ironnement et le pertes économiques 
engendrées par des bâtiment à l 'état d 'épave 
flottante abandonnée. Cette année et l ' année 
précédente, les versement effectués par l a  
C a i s se  d '  i nd e m n i  a t i o n  regardant  c e s  
bâtiments excédaient l a  somme d e  2 , 8  m i l l ions 
de dol lars. 

Dans cette affaire le bâtiment à 1 'état d 'épave 
flottante abandonnée avait aussi  à bord des 
hôtes payants. Dans une tel l e  affaire, cela peut 
n 'être qu ' une question de temps avant que ne 
se produise de graves dommages corporel s  ou 
des pertes de vies humaines causés par le 
chavirement ou le naufrage de tels bâtiments. 

L ' Admini strateur est d ' av i s  qu ' étant donné 
qu ' i l  existe des obl igations du gouvernement, 
données par mandat, de vei l ler  à la sécurité des 
bât iments et  des gens à leur  bord, i l  es t  
essent ie l  que ces règles et règlements soient 
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rigoureusement appl iqué dans tou les ca , de b ien pour l ' env i ronnement que pour l e s  
manière à empêcher tous risque inuti l es aussi personne . 

3.28 Barge M ac Asphalt 40 1 (2003) 

Le  20 j uin 2003 à 0 1 .30 heure , cette barge de 
3 366 tjb était en train  de charger de l ' a  phalte 
au quai  Sun O i t  prè de arnia ( Ontario) 
l or que de c iterne d l a  barge ont débordé. 

onoco et 1 ' équ ipage de l a  barge ont 
immédiatement réagi et un batTage flottant a 
été déployé dan le ecteur afin d '  mpêcher 
que 1 a phalte ne e répande, toutefoi  la plu 
grande partie a coulé au fond de 1 'eau. 

L 'organi me d ' inter ention de propriétai re 
de l a  barge a été appelé  et 1 op ' ration de 
récupération ont comm ne ' à 0 .00 h ur , 

employant de camions asp i rateurs et des 
plongeurs. La GCC était aussi présente sur les 
l i eux afin  de urve i l ler les opérat ions  et 
d'effectuer une évaluation de l ' état du l ittora l .  

u 25 ju in  2003,  toute l a  pol lution avait été 
nettoyée et une v idéo du l i t  de la r ivière a 
confi rmé qu'aucun dépôt vi ib le d ' a  phal te ne 
re tait. 

ucune demande d ' i ndemni at ion n ' a  été 
reçue regardant cet événement ,  au  i 
l '  dm i n i  t ra teu r  a c i o  on  do  i e r .  

3.29 Navi re de pêche Silent Provider (2003) 

Le 25  juin 2003 , e na ir de pêche d 73 tjb 
étai t  au l arge du port de Pet i t  De Grat 
( ouve l l e-Éco e )  lor q u ' un incendie 'e t 
déclaré à bord probablement dû à 1 'explo ion 
d 'une boute i l le  de propane. Le deux membre 
de l ' équipage à bord ont été au é aprè a oir 
abandonné le bâtiment dan un radeau de 
au etage. Le bâtiment a brû lé  ju  qu'à la l igne 

de flottai on et finalement 'e t échoué ur 
Heath Head. 

Il y avait à bord deux ré ervoir à combu tible 
die e l  et la p lu  grande partie, i ce n'e t la 
total ité de hydrocarbure a été con umée dan 
l ' i n c e n d i e .  D e  t r a c e  d ' i r i  a t i o n  

d'hydro arbure à l a  urface d e  l 'eau, se ont 
di per ée nature l lement. Le deux ré ervoir 
de combu t i b l  ont été récupéré après 
l 'échouement et rapporté à Petit De Grat. 

Le propriéta i re du navire et on C lub P&I  
étaient intervenu lor  de l ' événement e t  
a aient au i pri de  d i  po ition pour enlever 
du l ieu de l ' échouement le p lu  po ibl des 
partie du bâtiment et de machine . 

La Cai e d ' indemni ation n 'ayant reçu aucune 
demande d ' indemni ation, I ' Admini trateur a 
c i o  o n  d o  s i e r .  

3.30 Bateau de pêche Silver Seas (2003) 

Le  1 7  j u i l l e t  2003, ce bateau de pêche 
'apprêtait  à fa i re de oute au port de 

l 'Archevêque ( ouve l l e-Eco se)  lor  que le  
chauffeur du camion-ci terne a branché le 
fl ex ib l e  à combu t i b l e  dan l e  mauvai 
tuyautage . De ce fait, environ 800 l i tre de 
combustible sont al lés directement dan la cale 

machine du bâtiment et la pompe automat ique 
de cale 'e  t mi e en route et a pompé de 80 à 
l OO l i tre d ' hydrocarbure dan le eaux du 
port, avant que cela ne oit remarqué. 

La compagn ie  pétro l i è re a accepté l a  
re pon abi l i té d e  l ' événement et a embauché 
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une entrepri se pour mettre en p l ace  des 
barrages flottant d ' endiguement et nettoyer le 
déversement. 

Dans l ' après-midi du 1 8  ju i l let 2003, le secteur 
avait été nettoyé de manière satisfaisante. 

3.3 1 Remorqueur Gillking (2003) 

Le 1 2  août 2003,  ce remorqueur en bois ,  
constmit en 1 942, a coulé à l ' appontement, à 
Bamfield (Colombie Britann ique) entraînant 
un déver ement de diesel oil dans l ' eau.  Le 
canot de sauvetage de la GCC de Bamfield est 
intervenu lors de cet événement, a mi  en p lace 
un barrage flottant dans le  secteur et a 
commencé, à l ' aide de tampons absorbants, à 
nettoyer le hydrocarbure déver és. 

La G C C  est entrée en contact avec l e  
propriétai re d u  remorqueur, mais i l  s ' e  t avéré 
q u ' i l  n ' éta i t  pa en mesure ou dés i reux 
d ' a c c e p t e r  ses  r e s p o n s ab i l i t é s .  E n  
con équence, l a  GCC a obtenu une ordonnance 
d ' in tervent ion et a embauché une entrepri e 
l oca l e ,  à la j ournée ,  pour effectuer le  
nettoyage;  des p longeurs ont  auss i  é té  
embauchés pour obturer l es  dégagements d 'ai r  
du bal last à combu t ible .  Entre-temps, la GCC 
a obtenu des offres pour en lever et démol i r  le 
remorqueur et un contrat a été accordé le  27 
août 2003 à l 'adjudicataire le plus offrant .  

Le  4 septembre 2003 , l e  bâtiment était renfloué 
et  d i sposé pour  être remorqué j usqu ' à  
Ladysmi th ceci a été réal isé l e  8 septembre 
2003 et Je Gillking est arrivé dans le chantier 
de 1 ' entreprise Je  l endemain permettant aux 

Aucune demande d ' i ndemni  ation n ' ayant été 
reçue, 1 'Administrateur a clos son dossier. 

travaux de démol i t i on du remorqueur de 
commencer. 

Le hydrocarbure et les appare i l s  grais  eux 
restés à bord ont été reti rés du remorqueur et 
au 30  octobre 2003, i l  avait  été démoli  e t  
él iminé dan un site d 'enfoui sement. 

Le 27 j anvier 2004, a été reçue une demande 
d ' indemni ation d 'un montant de 1 44 344,47 
envoyée par la GCC pour se frai encoums en 
intervenant lor de l ' événement. 

Le 5 mar 2004, 1 'Admini trateur a exigé de la  
GCC d'autres ren eignement , pour J ' aider à 
e x a m 1 n er e t  é v a l u e r  l a  d e m a n d e  
d ' indenu1i ation. 

Le 9 mars 2004, une offre de règlement à 
1 ' am iab le  fa ite par l '  Admin i  trateur  a été 
acceptée par la GCC. Le 1 7  mars 2004, le 
versement de l a  somme de 1 32 406,27 $ p lus 
des i ntérêts s ' é l evant à 3 003 ,46 $, a été 
autorisé. 

L ' Administrateur a c los son dossier regardant 
cette affa i re mais  à la fin de l ' exerc ice 
financier, i l  examinait  les chances de succès 
d ' une action en recouvrement des frai s  auprès 
du propriétaire du remorquem. 

3.32 Rejets non identifiés d 'hydrocarbures- C henal Grenville 
(Colombie B ritannique) (2003) 

Le  20  septembre 2003, l a  vedette de la garde 
côt ière des États-Unis  Maple était en transit  
d a n s  le C h e n a l  G ren v i l l e  ( C o l om b i e  
Britannique) e t  a signalé qu 'e l l e  avait v u  une 
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NGCC Tanu a enquêté sm l ' événement et de 
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échanti l lon étaient comparabl es au pétrol e  
brut par l ' odeur e t  l a  consistance mais qu' i l  n ' y  
avait  aucune ource apparente e t  qu ' aucun 
nettoyage n 'était exigé. 

Début octobre, un p i lote d ' une compagnie 
aérienne commerciale a ignalé  qu ' i l  avai t  vu 
d ' autre pol lution dan le  secteur et qu'e l le était 
« assez épai se ».  

La GCC e t i ntervenue et a en oyé du 
per ormel ur l e  l ieux qui étaient un ecteur 
trè é loigné et d iffic i lement acce ibl . La 
pré ence de la nappe de mazout a été 
confi rmée et en iron 3 m i l le du l i ttoral 
a aient été touché . De nou au,  aucune 
ource n ' a  été déc ou er  te  et la G a 
oupçonné que le hydrocarbure pou aient 

remonter en urfac , pro nant d ' une i i I l e  
épa e repo ant au  fond de  la mer. 

De di po i t ion ont ' t ' pri par la G 
pour que l e  ecteur fa e l ' objet d ' une 
in  pection à l 'aide d ' un 'hicul  ou -marin 
té lécommandé et l e  30 o tobre 2003 , une 

3.33 Seiner Mary Todd (2003) 

Le 5 octobre 2003 ce ein r a coulé prè d 
1 ' appontement Fi herman dan l e  port de 
T ehum ( olombie Britann ique)  provoquant 
une pol l ution par le hydrocarbure . Le 
e t intervenu et a con taté que le propri ' taire 
du einer n ' était pa en me ure d ' inter enir ur 
cet é énement. La GC a déployé un barrage 
flottant dan le ecteur du bâtiment qui a été 
renfloué le  6 octobre 2003 par une entrepri e 
embauchée par la GC . 

vie i l le épave était loca l i sée, la issant échapper 
des hydrocarbures par des fissure dans l a  
coque.  E n  même temps,  des équipe de 
nettoyage étaient occupées à remédier à la 
pol lution du l ittora l .  À la mi-novembre, des 
p longeur avaient obturé des zones de la coque 
de l ' épave qui étaient fi ssurée , de façon à 
an·êter l es écoulements d 'hydrocarbures. 
De enquête menées par la GCC indiquent 
que le brigadier général M G. Zalinski, un 
navire du ervice des tran port des États-Unis 
qui avait fait  naufrage le  20 septembre 1 946, 
pouvai t  � t re l a  ource de écou lements  
d 'hydrocarbure . 

l a  fi n de l ' exercice fi nanc ier, l a  GCC 
'efforce toujour d ' ident ifier formel l ement 

l ' épa e, tout en inter enant ' i l  y a l ieu contre 
1 fuite d 'hydrocarbure et en travai l lant à un 
p lan  permet tant  de pomper  tou  l e s  
hydrocarbur ncore à bord de 1 'épave. 

L dmini  trateur e t dan l ' attente de fa i t  
nou eaux. 

Le Maty Todd a été amené au chantier de 
réparation à Mitche l l  I land et orti de l ' eau, de 
ce fait él iminant la menace de pol l ution future 
par le hydrocarbure . Il paraît que la GCC a 
oumi au propriéta ire du einer, une facture 

pour e frai encouru et e t en di eus ion 
avec la compagnie d'a urance de ports de 
petite embarcation . 

L 'Admini trateur e t  dan l ' attente de fai t  
nouveaux. 

3.34 Fûts métalliq ues engloutis, Goose Bay 
(Terre-Neuve et Labrador) (2003) 

Le 27 août 2003 , la GCC a été informé qu'un 
plongeur s ' adonnant à l a  plongée ou -marine 
récréat ive avait ignalé qu ' i l  avait ob ervé 6 
fûts méta l l iques repo ant ur l e  fond des eaux 

du por t ,  prè de  l ' appon t  men t  d u  
gouvernement e t  q u i  dégageaient d e  petite 
quantité d ' hui le .  
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La GCC est intervenue et a lancé des appels 
d 'offres auprès d ' une entreprise locale de 
plongeurs sous-marins afin qu'el le remonte les 
fûts métal l iques reposant sur le fond de la mer. 
Un contrat a été passé et le 1 7  septembre 2003, 
les opérations de plongée ont commencé. Trois 
füts méta l l iques ont été l oca l isés, en partie 
recouverts de vase, mais i l  se sont désagrégés 
lorsque le p longeur a voulu les  manipuler. 
Aucune hu i le  ne s ' est déversée. Un carter de 
transfonnateur a été trouvé dans le même état. 

Le lendemain un autre fût méta l l ique a été 
loca l isé et lui aussi s 'est désagrégé, ne causant 
aucune pol l ution. Ensuite les p longeurs ont 
loca l i sé un gros tas de rondins  créosotés, 
coulés qui lorsqu ' i ls ont été ondés ont lais é 
s ' écouler de irisations d ' hydrocarbures, ver 
la surface. Ceci  const i tuai t  la seule ource 
d 'hydrocarbures local isée et la GCC a indiqué 
g u  ' e l l e n e  ou mettra i t  aucune demande 
d ' indemni ation à l a  Caisse d ' indemnisation, 
étant donné la source. 

L' Admini trateur a clos son dos ier. 

3.35 Black Dragon ( H eung Ryong) (2003) 

Ce bâtiment était un anc ien bateau de pêche 
sous pavi l lon chinois, d ' environ 1 20 pied de 
l on g ,  i m p l i q u é  dan  l a  c on t rebande  
d ' inunigrant clandestins sur la côte oue t ,  à l a  
fin de l ' année 1 999 e t  avait é té  saisi par les 
autorités et  amarré à quai à Port Alberni 
(Co lombie-B ri tannique) .  Le Black Dragon 
avait été vendu par les biens de la Couronne, à 
une société jouissant d ' un réc i f  exploi té pour 
des act iv i tés éventue l les de p longée sou -
marine récréat ive mais  p lu  tard avait  été 
revendu par la société à un propriétaire privé. 

Au cours des années qui suivirent, le bâtiment 
avait  été amarré en d ivers emplacements et 
était en état de délabrement avancé. À la fin, i l  
s ' est retrouvé amarré sur un  coffre d e  l a  
marine roya l e  du M D  /DND dans Mayne 
Bay. De nombreux organismes fédéraux et 
provinc iaux avaient exprimé l eurs craintes 
concernant la situation d 'ensemble. 

Le 26 octobre 2003, le bâtiment a coulé par 
env iron 1 20 p ieds d ' eau et l ' équ ipage du 
bateau de sauvetage de la GCC à Bamfield a 
aussitôt mis  en p lace un barrage flottant dans 
l e  secteur. Les tentatives faites par la GCC 
pour  que le propr i é t a i re du  bâ t imen t  
i n terv ienne  sur  cet  événement et  sur  l a  
pol l ut ion par les hydrocarbures en découlant 
ont été vaines. 
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Par la sui te, la GCC a embauché une entrepri e 
en vue de renflouer le  bât iment et l e  7 
novembre 2003 , le travaux ont commencé. 
L '  Admin i  trateur avait engagé son propre 
expert marit ime afin qu ' i l  oit présent sur les 
l ieux. Le effort in it iaux déployés au cour 
de deux journée uivantes pour mener à bien 
l e  renflouement ont été i nfructueux et i l  est 
devenu évident que la  capacité de l evage de 
200 tonnes du mât de charge était insuffisante. 
Le bât iment  éta i t  également enfoncé très 
profondément dan le fond d 'une vase très 
molle. 

Le 28 novembre 2003, un matériel d ' une 
capacité de levage plus é levée est arrivé sur les 
l ieux et l es préparat if de renflouement ont  
commencé. Le 5 décembre 2003 , le bâtiment 
avait été remi à flot  avec beaucoup de 
d i ffi cu l tés .  Au  cours des deux j ournées 
suivantes, l ' eau et la vase ont  été pompées hors 
du bât iment et que lques réparat ions  de la  
coque ont  é té  effectuées en  vue de son  
remorquage j usqu ' à  L adysmith pour  y être 
démol i .  

Le  9 décembre 2003,  a lors  que l e  bât iment 
était à la remorque et se trouvait au  l arge de 
Johnstone Reef, il a coulé de nouveau. I l  paraît 
que la GCC n ' entreprendra aucune act ion 
u ltérieure regardant ce naufi·age. 
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L e  3 fév r i e r  2 004 u n e  d e m a n de 
d ' indemnisation a été reçue, émanant de l a  
GCC, d ' un montant d e  7 2 8  797,28 pour 
couvr ir  l e  frai s  encouru l ors de on 
intervention sur cet événement. 

Les circon tances de cet événement ont exigé 
de l a  part de 1 ' Administrateur de nombreuse 
enquêtes et évaluations et le 30 mar 2004, il a 
fai t  une offre de règlement à l ' amiable qui a 

été acceptée le jour même par l a  GCC. Le  
versement de  l a  somme de  568  749,63 $, p lus 
des i ntérêts s ' élevant à 8 897,00 $ a été 
autori é, également ce même jour, pour solde 
de tout compte. 

L '  Admin i  ti·ateur a c io  son dossier sur les 
demande d ' i ndemnisation mai i l  étudie la 
po sibi l i té du recouvrement des frais ,  auprès 
d u  p r o p r i é t a i r e d u  b â t i m e n t .  

3.36 Barge Transporter No 5 (2003) 

Le 27 octobre 2003 , aux premièr heure du 
jour, la patroui l le du port de l a  orth Fra er 
Ri er (Colombie-Britannique) a ignalé que la 
barge de tran port de roche , Tran porter o 
5 ,  avai t cha i ré ur l e  derrick amarré à 
M c Dona ld  l ough,  cau  ant  d a ar te  
con i dérable  à l a  barge et au derrick et 
p ro  o q u a n t  u n e  p o l l u t i o n  p a r  d e  
hydrocarbure . 

Le  propriétaire de l a  barge, ancou er P i le  
Driving a é té  contacté e t  a pa  é un contrat 

a ec 1 'organi me local d ' intervention en vue 
de con-iger la ituation, la GCC jouant un rôle 
de urvei l l ant .  Le opération de nettoyage et 
de au etage e ont pour uivie au cour des 
quelque journée uivante . Le 3 novembre 
2003, la barge a été enlevée et le nettoyage des 
zone contaminée par le hydrocarbure était 
termin ' le 5 no embre 2003 . 

ucun demande d ' indemni ation regardant 
c e t  é v é n e m e n t  n ' a y a n t  é t é  r e ç u e ,  
1 '  dmini trateur a cio on do ier. 

3.37 Bassin Bedford, Nouvelle-Écosse (2003) 

Le 2 5  octobre 2003 , un impie  c i toyen a 
igna lé  à l a  GCC que de hydrocarbure 

s 'échappaient d 'un bateau d 'excur ion en mer, 
cou l é  à 1 ' extrémi té  du ba in Bedford, 

ouvel le-Éco e, adjacent au parc De Wolfe. 
La  per onne qui  appela i t ,  indiqua i t  que le 
bât iment ava i t  cou lé  lor  du pa age de 
l 'ouragan Juan le 29 eptembre 2003 . 

combu t ib le  d ie  e l  et que la  compagme 
d ' a  urance du  propr ié ta i re du  bateau 
d ' excur ion éta i t  b ien concernée et ava i t  
embauché une entrepri e de renflouement .  Le 
5 novembre 2003,  le bateau avait é té  récupéré 
et p lacé à terre pour être démo l i .  Toute l a  
pol lution avait été nettoyée. 

Aucune demande d' indemni  a ti on n ' a  été 
La GCC et EC ont intervenu et ont vérifié  pré e n t é e  à c e t t e  o c c a  i o n ,  a u s s i  
que les hydrocarbures en que t i  on étaient du 1 ' Administrateur a c io son do ier. 

3.38 Bateau de pêche John Boy (2003) 

Le 25 novembre 2003 , ce bateau de pêche, 
amarré en lieu sûr, attenant à l a  cale de halage 
à 1 ' extrémité nord du port de Lockeport 

( ouvel le-Écosse), a chaviré et a été envahi 
par l ' eau provoquant une pol l ut ion par le 
hydrocarbures. 
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La GCC a tenté d ' entrer en contact avec le 
propriétaire du bateau de pêche, mais i l  est 
devenu évident qu ' i l  ne pouvait pas interveni r  
étant donné son absence de  Lockeport e t  qu ' i l  
n' avait pas d' assurance. 

Dans le secteur il y avait des caisses à homards 
fl o t tan tes  à c l a i re -vo i e ,  aus s i  éta i t - i l  
i n d i spensab le  q u e  la  G C C  agisse .  Une 
entreprise a é té  embauchée et de me ures 
col lectives entreprises de tel l e  sorte que le 26 
novembre 2003 le bâtiment avait été redressé 
et a ins i ,  la source de pol l ut ion avait  été 
supprimée. À midi ce même jour, le nettoyage 
du secteur était terminé. 

Le 30  janvier 2004, la Caisse d ' indemni  ation 
a reçu une demande d ' indemnisation émanant 
de la GCC, d 'un montant de 24 1 33,30 $, pour 
couvrir ses frais. 

Des documents supp lémenta i res ont été 
réc lamés à l a  GCC et l ' Administrateur a pu 
term i ner son éval uat ion de l a  demande 
d ' indemnisation et le 2 mars 2004, a fai t  une 
offre de règlement à l 'amiable. 

Le 5 mar 2004, la GCC a déposé d 'autres 
réc l a m at i o n  concernan t  sa  demande  
d ' indemnisation e t  une offre révisée a été faite 
le 9 mars 2004 qui a été acceptée. Le 1 7  mars 
2004, l e  versement de la somme de 
22 0 1 8,74 plus des intérêts s 'élevant à 
293,28 a été autori é. 

L' Admini trateur a cio on do si  er regardant 
cet événement, mais il étudie les perspectives 
lu i  pem1ettant d 'effectuer le recouvrement de 
frai . 

3.39 Bateau de pêche Leota B (2003) 

Le 2 décembre 2003,  ce bateau de pêche était 
amarré à quai à H ead H arbour, dans 1 ' î le 
Campobel l o  ( Nouveau-Brunswick), lorsqu 'en 
raison du gros temps i l  a été poussé sous 
1 'appontement, a subi des avaries et a coulé. I l  
ava i t  à bord e n v i ron  1 60 g a l l ons  de 
combust ib l e  d i ese l  dont une part ie s ' est 
échappée. 

Le propr ié ta i re du bateau a prévenu l a  
G C C/M PO a i n s i  q u e  l e s  autres pêcheurs 
locaux de homards, de l ' événement. La GCC a 
aussi prévenu 1 ' U SCG ( l a  Garde côtière des 

État -Un is )  du fa i t  de la prox imi té de l a  
frontière Canada/ États-Unis .  Le  propriétaire 
du bateau a pri de disposit ions pour que le 
bâtiment soit  renfloué ce qui a été réal i  é l e  5 
décembre 2003 . 

Les hydrocarbure qui s 'étaient écoulé ont été 
poussés vers le l arge par la marée et se sont 
dispersés naturel lement. 

Su i te à cet événement,  aucune demande 
d ' i ndemn i sa t ion  n ' a  été déposée ,  auss i  
1 ' A d m i n i s t ra teur  a c l o s  son  d o s s i e r .  

3.40 Rejets non identifiés d 'hydrocarbures, Bassin Louise, 
port de Québec (2003) 

Le 1 4  mai 2003 , l a  GCC a été prévenue de l a  
présence d 'une nappe d e  mazout dans le basin 
Lou i se, au  port de Québec, d 'une or igine 
i nconnue .  À l a  su i te d ' une enquête ,  une 
e n t rep r i s e  a été e m b a u c h é e  et  l e s 
hydrocarbures ont été nettoyés l e  même jour. 
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La  GCC et l es autorités du port de  Québec 
n 'ont pas pu trouver d 'origine te l lurique, au 
déversement. 

Le 3 février 2004, l a  GCC a déposé une 
demande d ' indemnisation, d 'un montant de 
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1 685 , 83  $ pour les fra i s  imp l iqué , que 
l ' Administrateur a examinée et a évaluée, en 
tant que rejets  non iden t i fiés ,  se lon l a  
L RMJMLA. 

Le  4 mar 2004, une offre de règlement à 
l ' amiable a été faite et le 1 1  mar 2004 a été 

acceptée. Le 1 6  mars 2004, le paiement de l a  
omme de 1 685 ,83  $ ,  p lus des  i ntérêts 

s 'élevant à 67, 72 $ a  été autorisé. 

L ' Ad m i n i s t ra teur  a c l o s  son  doss i e r. 

3.4 1 Rejets non identifiés d ' hydrocarbures, 
Trois-Rivières (Québec) ( 2003) 

Le 5 août 2003 , une nappe de mazout a été 
décou erte dan la  dar e aux remorqueur , au 
po te 1 5 , dan le port de Troi -R i  ière 
( Québec ) .  ucune ource de l a  napp d 
mazout n ' a  pu être décou erte. 

La GCC a embauché une entrepri et d 
bonne heure l e  l endemain  mat i n ,  l e  
hydrocarbure a aient été nettoyé , à l ' aide de 
camion a pirateur . 

d ' indemni ation, d ' un montant de 1 2  364,77 , 
pour le frais de nettoyage encomus. 

La d mande d ' indemni ation a été évaluée par 
l '  dmin i  trateur, en tant que rej ets  non 
id nt ifié  et l e  4 mar 2004, une offre de 
r ' g lement à l ' amiable a été faite. Le 1 1  mar 
2004, e l le était acceptée et le ver ement de l a  
omme d 12  3 64 77  p lu  de intérêt 
'éle ant à 3 2,85 a été effectué. 

Le 3 fé ri er 2004, la G C a dépo é une L '  d m i n i  t ra teur  a c i o  son d o  1 e r .  
demande d ' indemni ation, auprè de  l a  a 1  e 

3 .42 Kaien ( 2004) 

Le 7 janvier 2004 cet ex-bateau de con erverie 
de poi on, d ' une longueur d 50 pied , était 
amarré ur de pieux à lack point, au port de 
Lady mith (Colombie-Britann ique) lor qu ' i l  a 
coulé en partie, repo ant ur un de e flan et 
l a i  ant 'écouler  de hydrocarbure . on 
propriétaire 1 'a red re é a ec 1 ' aide pontanée 
de voi in et d ' une entrepri e maritime locale. 

Au cour de l a  nuit du 1 3  au 1 4  janvier 2004, 
le bâtiment a entièrement coulé. Une certaine 
pol l ution par le hydrocarbure ' e  t produite 
et un barrage flottant a été déployé dans l e  
ecteur autour du bateau. 

L ' Admini trateur a engagé un expert maritime 
dan l ' in tent ion q u ' i l  l u i  fa e part de 
d ifférents aspects de l 'événement et du genre 
d ' intervention envi agée. 

La G C e t entrée en re la t ion avec l e  
propriétaire d u  bateau a u  ujet d e  ses intentions 
mai il a fai t  avoir qu ' i l  ne d i  posait pa 
d 'argent pour faire face à la situation et a remi 
le bateau à la GCC, une entreprise a été 
embauchée et l e  1 5  janvier 2004, le bateau 
était renfloué et amené ju  qu'au chantier de 
l ' entreprise pour être décontaminé et démol i .  
Ce travaux ont commencé le lundi uivant et 
le 26 janvier 2004, étaient terminés. 

La GCC a fait  à la Caisse d' indemni ation, une 
demande d' indemnisation en date du 1 3  février 
2004, d ' un montant de 1 2  067,88 $ pour se 
frai encouru lor de cet événement. 

L '  Admin i  trateur a examiné et éval ué l a  
demande d ' indemni ation et l e  5 mar 2004 a 
fait  une offre de règlement à l ' amiable qui a 
été révi ée, à l a  su i te  de p l u s  amp le  
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renseignements fourn i s  par l a  GCC,  quatre 
j ours p lus  tard . Cette offre révisée a été 
acceptée et le 1 6  mars 2004, le versement de l a  

3.43 Anscomb (2004) 

Jusqu 'en avri l 2003 , ce bâtiment propriété de 
la province, servait de transbordeur sur le lac 
Kootenay (Colombie-Britannique) lorsqu ' i l  a 
été vendu à un propriétaire privé qui avait 
l ' i n tention de l ' exp loiter dans une variété 
d ' activités, l ' une d ' entre e l les  étant comme 
casino/restaurant au large des côte . 

Le 1 1  janvier 2004, l e  bâtiment a coulé en eau 
profonde, provoquant une pol l ut ion par les 
hydrocarbures. 

Le ministère provincial  de protection de l 'Eau, 
de l 'A i r  et des Terres ( PET AIWLAP) a as umé 
le statut d 'organisme en charge des opérations 
et a préc i sé  l e s  procédures i n i t i a les  de 
nettoyage et a embauché une entrepri e étant 
donné que le propriétaire du bâtiment n 'avait 
pas fai t  part de ses intentions de procéder à une 
in tervent ion.  Le travai l a été effectué pour 
n ettoyer l e s  hydrocarbures remontant en 
surface ,  provenant  du bâ t iment  cou l é ,  
récupérant des débris contaminés e t  nettoyant 
le l ittora l .  

Le  23  j anvier 2004, l a  GCC a pris l a  relève du  
min istère de l a  PETA/WLAP,  en assumant le 
statut d 'organisme en charge des opérations. 
Le p l u s  gros des travaux étant termi né,  
l 'entreprise a passé la main le 28 j anvier 2004. 
Auss i  l es travaux d ' inc i nération des débri s 

somme de 1 2  067 ,88  $ p l us des in térêts 
s 'élevant à 99,67 $ a  été autorisé. 

L ' Ad m i n i s t ra teur  a c l o s  son  doss i e r .  

contaminés, des tampon absorbants mazoutés 
et l ' entretien de barrages flottants ont été 
assurés par le personnel de la GCC. I l  a été 
estimé que le sauvetage du bâtiment coulé était 
impo ib le .  Le 2 février 2003 , les travaux 
étaient terminés,  étant donné qu ' i l  n ' y  avait 
p lus  d ' hydrocarbure récupérabl es sur les 
l ieux. 

Le 1 1  mars 2003 , l a  GCC a déposé une 
demande d ' indemnisation d 'un montant de 
29 753 ,68 $ ,  pour e frai . L ' Administrateur 
l ' a  évaluée et une offre de règ lement  à 
l ' amiable a été fai te  l e  24 mars 2004, et 
acceptée. Le 25 mars 2004, l e  versement de l a  
somme d e  2 4  3 1 6,40 p lus des i n térêts 
s 'é levant à 1 95,23 $ , a été autorisé. 

L e  2 5  m a rs 2 004  u n e  d e m a n d e  
d ' indemni ation s 'é levant à 2 3  024,54 a été 
déposée par la PET AIWLAP provinciale pour 
ses frais nés de l ' intervention in i t ia le sur cet 
événement. Cette demande a été évaluée et une 
offre de règlement à l ' amiable a été faite et 
acceptée l e  26 mars 2004. Le versement de l a  
somme de 22  5 24,54 $ p l us des i ntérêts 
s 'élevant à 250,09 $ a  été autorisé. 

L ' Administrateur a c los son dossier mais  i l  
étudie les chances d 'obtenir l e  recouvrement 
des frais ,  auprès du propriétaire du bâtiment. 

3.44 Oiseau x  mazoutés - Baie Placentia, 
Terre-Neuve et Labrador (2004) 

Le  22  mars 2004, un  simple c i toyen a signalé 
au centre de contrôle  du trafic de la  GCC qu' i l  
y avait des o iseaux mazoutés dans l e  secteur de 
St-Brides. L e  personnel d ' i ntervention a été 
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St-Mary et à un degré moindre, l a  Ba ie  
Trepassey. De oi eaux mort et de oiseaux 
v ivant mazouté ont été récupéré au cours 
de jours u ivants grâce aux i nspect ions 
continues de p lage et de reconnaissances 
aérienne par le hél icoptères de la GCC. 

Le mini tre fédéral de l ' Environnement, David 
Ander on a au i ,  l e  5 mar 2004, participé à 
un  vo l  de reconna1  ance,  l u i  permettant 
d évaluer l a  i tuation. 

u point culminant de l ' é  énement, le 1 6  mar 
2004, aucune ource d 'hydrocarbure n 'a  ait  
été décou erte et le oi eaux récup ' ré étaient 
au nombre de 2 oi eaux mort t 55 mazouté 
en ie qu i  ont été n o é au centre de 
réhabi l itation de hip Co e, pour un nettoyage 
et un traitement appropri ' , a ant d ' être 
relâché . 

ota : De é énem nt tel  que ceu -c1 
inten ifient continuel lement le problème de 
na ire rejetant à la mer, au large de côte , 
leur eaux de cal machine t c I l  du la age 
de leur citerne et oul ignent, l ' imp01tance 

des reconna i ssances aériennes au moyen 
d ' aéronefs et de sate l l i tes permettant de 
urprendre l e  contrevenants et également le 

problème des instal l ations de réception à teiTe, 
des hui le usées. 

I l  faut remarquer qu'au début du printemp 
2004, l e  ministre Anderson a présenté devant 
la chambre de commune , des amendements à 
la Lo i  sur la convention des o iseaux 
migrateurs ( 1  994) et à la Loi canadienne sur 
l 'environnement ( 1 999), qui une foi passés, 
amé l i oreront grandement l e s  pour u i tes 
implacable contre les contrevenants - vou· 
également la partie 4 de ce Rappo1t. 

Le tra aux du Groupe de trava i l  regardant l a  
pol l ution par le hydrocarbure de  la côte est 
du Canada, e pour uivent concernant le projet 
de me ure de au garde relat ive à l a  faune 
et à la flore mazoutée ( POW) qui a été déta i l lé  
au paragraphe 5 .2 du Rapport annuel  2002-
2003 de l '  dmini trateur et à l a  partie 5 de ce 
Rapport. 

3.45 Bateau de pêche Anna M (2004) 

Le 26 mar 2004, la G C a  été a i 'e  que ce 
bateau de pêche a ait  donné ur un rocher et 
a ait coulé à l ' intérieur de Venn Pa , Prince 
Rupert ( o lombie-Britannique). 

La GCC e t intervenue et a déployé un barrage 
flottant autour du bâtiment. De plongeur ont 

obturé le dégagement d 'a ir  du bâtiment et 
on propriéta i re a embauché une entreprise 

pour auver le bateau. 

l a  fi n de 1 ' ex e rc i c e  fi n a n c i e r ,  
l ' Administrateur e t  dans l ' attente de fai ts  
nouveaux. 

3.46 Autres événements (2003-2004) 

De événement ont eu  l ieu au cours de 
l ' année qui n ' ont  eu  aucune répercus ion 
directe ou n 'ont fait pe er de re pon abi l i té sur 
l a  ai e d ' i ndemni at ion mai pré entent un 

in térêt uffisant et mettent en l um ière des 
problème actuels qui ont rapporté comme 
i n d i q u é c i - d e  s o u s .  
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Barge I rving Whale 

À l a  suite du naufrage de cette barge pétro l ière 
en 1 97 0 ,  une  vas te  po l l ut i on par  l e s  
hydrocarbures avait atteint le côtes bordant l e  
gol fe du  St-Laurent e t  en  particul ier celles des 
îles de la Madeleine.  Les déta i l s  complet de 
ce s in i  tre sont rapportés dans le Rapport 
annuel des Administrateur , de 1 99 1 - 1 992 à 
1 999-2000. 

En ce qui a trait au nettoyage effectué sur le 
côtes des î les de la Madeleine, des matériaux 
contaminés par les hydrocarbure avaient été 
col lectés sur les plages et placés dan de ac 
en pla t ique très rés istants et avaient ensuite 
été enfoui dan le dune de able des haute 
p lages qu i  const i tuent  1 ' e  en ti e l  de l a  
topographie des î les .  Au fi l des ans, 1 'érosion 
éol ienne et le mouvement des dunes ont, en de 
n o mbreuses  occas i O n  découv ert  c e  
décharge , expo ant le matériaux contaminé , 
obl igeant la GCC à prendre des mesures et à 
empêcher d 'autre contamination. 

Le derniers de ces événement e ont 
produi ts l e  2 5  juin et le 28  novembre 2003 
lorsque la GCC a récupéré au total 647 sacs de 
matériaux contaminés et le a transportés sur la 
terre ferme au  Québec pour q u ' i l s  soient 
é l iminés par incinération. 

I l paraît qu 'un plan de restauration des l ieux 
doit être mis en œuvre au cours de l ' été 2004. 

ota : Ce type d ' action sa lvatrice d ' après
événement ,  dans cette affa i re de nature 
actue l le, des année après l e  nettoyage ini t ia l ,  
souligne la  néce i té de pouvoir procéder à une 
é l i m i na t ion  propre et convenab le  des  
matériaux contaminé , récupérés à l a  suite 
d ' un déversement d 'hydrocarbure et exige 
que la  méthodologie employée soit choi ie en 
prenant en compte tou les facteur en cause, à 
l ' in tant con idéré et à l 'avenir. 

Le  travaux entrepri  par  1 ' Assoc i at i on  
écologique industrie l l e  de  Terre- euve e t  du  
L abrador  ( E I A/A E I T ) ,  l e  C o n  e i l  
con ul tati t: régionaux de la  GCC et l e  CCMC 
a i d e ro n t  à r é s o u d re le  p ro b l è m e .  
L 'Admini  trateur a a i té a u  cour de l ' année 
aux e 1 0n de ces organ ismes - vo ir  l a  
ection 5 .  

Une é l imination con enable e t réal i  able e t  i l  
est à noter q u e  des m i l l iers d e  tonne de 
matériaux contaminé par le hydrocarbure 
ont été enterrés dan de sites d'enfoui ement 
spéc i a l ement  p réparés et constru i t  e n  

ouvel le-Éco e,  à l a  su i te  du b r i  et d u  
naufrage d u  pétrol ier A rrow e n  1 970 e t  depuis 
aucun rapport n ' a  i ndiqué qu ' i l  y ait  eu des 
p rob  ! è m e  p o s t é r i e u r s  d ' i n fi l t ra t i o n .  

Rivière Rouge - déversoirs d 'égouts, Détroit - U SA 

L e  R ap p o rt a n n u e l  2 0 0 2 - 2 0 0 3  d e  
1 '  Administrateur, paragraphe 4 .2 .2  a soul igné 
le  problème des déversements provenant des 
eaux p luvia les  et des déversoirs communs 
d ' égouts,  part i cu l i èrement en cas de fortes 
p lu ies  ou de ru i s se l l ements  p l uv iaux de 
printemps. 

L ' i nc idence de tels déversements est i l lustrée 
par l ' histoire de ceux ayant pris naissance dans 
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(Ontario), l a  GCC a nettoyé le déver ement. Le 
recouvrement des frai n ' a  pu être sol l ic i té 
auprès de l a  Cai  e d ' i ndemn i at ion car le 
déversement n ' était pas un hydrocarbure et ne 
pro v e n a i t  pas  d ' un n a v i re m a 1  l e  
recouvrement de l a  omme de 
346 000,00 a pu être obtenu auprè du Fond 
des État -Uni . 

Le 3 1  mai 1 99 'e t produit un déver ement 
provenant e ent ie l lement de eau u ée 
contenant quelque hydrocarbure , qui a eu de 
con équence ur  l e  r i  e canadienne à 
Fighting 1 land (Ontario) .  La GCC a dépen é 
env iron 1 1 2 500,00 pour effectuer le  
netto age ind i  pen ab le  et une  foi de p lu  
aucun recou re  ment n 'a  pu  être obtenu de  la  
part de l a  Cai  e d ' indemni at ion pour l a  
impie rai o n  expo é e  c i -de u - o i r  l e  

paragraph 3 .2 et 4 . 2 . 2  du Rapport annuel 
2002-2003 . 

Le 2 avri l 2002, s 'est produit un déversement 
d ' hydrocarbures provenant de déversoi rs 
d ' égouts, qu i  a de nouveau nécessi té l e  
nettoyage des rives d e  l 'Ontario, par la GCC. 
Dans l e  cas présent, les frai s  de nettoyage 
'élevant à environ 1 , 1 4  mi l l  ion de dollars ont 

été recouvrés auprès de l a  Garde côtière des 
État -Unis (USCG). 

Veui l lez au si  vou reporter au Plan d 'urgence 
commun Canada/États-Un i  , au paragraphe 
3 .4 7 du Rapport annue l  2002-2003 de 
1 '  dmini trateur. 

Le dernier déversement dan ce ecteur a eu 
l ieu le 2 avri l 2004 mai a été circonscrit à la 
ri ière Rouge et n'a pu franchir les eaux ou 
toucher le ri e canadienne . 
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4. Remises en question et perspectives d'avenir 

4. 1  Responsabi lité au q uasi-criminel pour des infractions regardant 
l ' environnement au Canada - Changements proposés 

Le 6 mai 2004, l ' Honorable David Anderson, ministre de l ' Envi ronnement a déposé un nouveau 
projet de lo i  (projet de Loi C-34), v isant à amender la Loi sur la convention des oiseaux 
migrateurs ( 1 994) et la Loi canadienne sur la protection de 1 'environnement (1 999). 

Lorsqu ' i l  aura été promulgué le projet de Loi C-34 amendera la Loi sur la convention des oiseaux 
migrateurs ( 1 994) de façon à :  

a) Spécifier que la Loi s 'applique dans la :::one économique exclusive du Canada; 

b) Protéger les oiseaux migrateurs contre les effets de dépôts de substances nocives, telles 
que des hydrocarbures, dans la :::one économique exclusive du Canada; 

cJ Spécifier que la Loi s 'applique aux bâtiments, à leurs propriétaires et à leurs exploitants; 

d) Soumettre les commandants, chefs mécaniciens, propriétaires el exploitants de bâtiments 
et les directeurs et membres de bureaux d 'entreprises, à une responsabilité morale pour 
que soient respectés la Loi el ses règlements; 

e) Étendre les pouvoirs d 'application des lois pour y inclure les ordonnances enjoignant à 
des bâtiments de se rendre à un endroit, d 'être immobilisés lorsqu 'ils ont été trouvés en 
infraction avec celle Loi ou ses règlements; 

j) Étendre la compétence des tribunaux canadiens pour y inclure la zone économique 
exclusive du Canada; 

g) Accroître les pénalités, et 

h) Permettre aux tribunaux d 'imposer des sanctions sous forme d 'ordonnances regardant 
des matières telles que les écos-audits, le service communautaire et la création de 
bourses d 'étude pour des étudiants inscrits, désireux de suivre des études en écologie. 

Cette promulgation permettra également d ' amender la  Loi canadienne sur la protection de 
1 'environnement (] 999) pour : 

aJ Protéger le milieu marin contre les activités délictuelles des navires aussi bien que des 
personnes; 

b) Inclure les interdictions intéressant 1 'élimination et l 'incinération des substances à la 

mer, par les navires; 

cJ inclure le pouvoir de décision dans la gestion de l 'élimination des substances au cours de 
1 'exploitation normale des navires, des aéronefs, des plates-formes et autres structures; 

d) Étendre les pouvoirs d 'application des lois permettant d 'inclure les ordonnances 
enjoignant aux navires de se rendre à un endroit lorsqu 'ils ont été trouvés en infraction 
avec cette Loi ou ses règlements; 
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e) Soumettre les propriétaires de navires et les directeurs et membres de bureaux 
d 'entreprises qui possèdent des navires, à une responsabilité morale de façon à ce qu 'ils 
veillent à ce que les navires observent les dispositions de la Loi et de ses règlements 
intéressant l 'élimination à la mer et les ordonnances et directives prises en vertu de la 
Loi, et 

./) Étendre les compétences des tribunaux canadiens pour inclure la zone économique 
exclusive du Canada. 

Lorsque les amendement à la Loi de 1 994 sur la convention des oiseaux migrateurs auront été 
adoptés, les amendes maximales, sur déclaration de culpab i l i té de la personne ou du navire accu é 
d 'une infraction, eront portées à 300 000 ur déclaration de culpabi l ité par procédure sommaire 
ou à 1 mi l l ion $ sur mise en accusation. Des di po it ion seront pri es pour 1 'empri onnement de 
individus qui seront reconnu coupables. 

Aux condit ions de la Loi canadienne de 1 999 sur la protection de l 'environnement, le amendes 
maximales sont de 1 m i l l ion sur mise en accusation et de 300 000 ur déclaration de 
cu lpabi l i té par procédure sommaire. Il exi te de di po i t ion actuel le pour l 'empri onnement 
des individu . Le projet de Loi C-34 ne se propose pa de modifier ces di po ition . 

« Amender ces pièces es entiel les de l a  légi lation écologique complétera l a  Loi ur la marine 
marchande du Canada (2001) et permettra plus d'actions groupée d 'appl ication de lo i  » a  d i t  
M.  Anderson. « Nous donnons au système j udic ia i re l es i nstruments pour poursuivre le  
contrevenant e t  pour être en  mesure d ' impo er  de amende qu i  reflètent de  façon appropriée les 
préj udice cau és au gouvernement. » 

ota : Du fai t  de l a  dissolution du Parlement le 23  mai 2004, le projet  de loi « est resté au 
feui l leton » .  I l  est envisagé que le projet de Loi C-34 soit  déposé de nouveau lor de l a  prochaine 
session du Parlement. 

4.2 Responsabili té civile pour les dommages causés à l ' environnement 
au  Canada 

Les indemnisations pour des dommages causés à l 'environnement sont traitées différemment sous 
le régime de la Loi canadienne sur la responsabilité en matière maritime (LRMIMLA), la C RC de 
1 992, la Convention du F IPOL de 1 992 et la LPH des États-Unis (US OPA). 

La  CRC de 1 992 et l a  Convention du F I PO L  de 1 992, dans leurs définit ions préc isent que « les 
dommages causés par l a  pol lut ion » signifient [en pattie] 

« (a )  toute perte ou tout dommage extérieur au navi re transportant des hydrocarbures, 
causé par une contamination résultant d 'une fuite ou d 'un rejet d 'hydrocarbures où que e 
produise cette fuite ou ce rejet, à condit ion que l ' indemnisat ion versée au  t itre de 
l ' a l térat ion de l ' environnement, autre qu 'une perte de bénéfice résu l tant  de cette 
a l térat ion soit l i mitée au coût des mesures raisonnables  de remise  en  état de 
1 'environnement qui ont été effectivement prises ou qui l e  seront . . .  » 

Au Canada, la L R M/MLA ( l a  lo i  régissant le Fonds de l a  Caisse d ' indemnisation) défin i t  de l a  
sorte l e s  termes « dommages dus à la pol lution par l e s  hydrocarbures s ' ag issant d ' un navire, 
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pe1ie ou dommage extérieurs au navi re et causés par une contamination résul tant du rejet 
d 'hydrocarbure par ce navire. » 

La L R MIMLA précise : 

« Le  propriétaire d ' un navire e t re pensable des dommages dus à l a  pol l ut ion par les 
hydrocarbures cau ée par le navire ».  

La LRMIMLA préci e en outre : 

« Lor que de dommage du à l a  pol lution par l e  hydrocarbure causés par un navire ont des 
con équence néfaste pour 1 'en i ronnement, le propriétaire du navire e t responsable  de frais 
occa ionné par le me ur rai onnable de remi e en état qui ont pri e ou qui l e  seront » .  

Aux État -Uni  , la LPH de 1 990 ( OPA 90) pré oit le paiement, par le Fonds de re ponsabi l i té 
en fidéicommi , pour d d '  r ement d'h drocarbure , (The Oil  p i ! !  L iabi l i ty Tru t Fund) des 
demande d ' indemni ation pour de dommage au aux r ource naturel les .  Seul l es 
fidéicommi a i re dé igné p u ent oumettr de demande d ' i ndemni at ion pour des 
dommag aux re ource nature l !  . ux terme d r'  g lement d État -Un i  , le 
fidéicommi aire peuvent prendre en on idération un plan pour re taurer et remettre en état la 
re ource naturel !  endommagé ou pour acqu ' rir on équivalent. 

Le coût rai onnable ju t i fié t chniqu ment, pour de m ure de remi e en état de re tauration, 
pour le que l le  de indemni té ont di pon ib le  aux terme de la CRC de 1 992 et de la 
Con ention du F IPOL de 1 992, peut aux condition de Règlement U DRA (évaluation de 
dommage aux re ourc natur I l  d État - n i  ) égaler le coût de la re tauration primaire.  
Toutefoi , l a  me ure upplémentaire de 1 'é  a l uation de dommage aux re ource naturel le /Loi 
ur l a  pol lution par le hydrocarbure de État - (OP RD ) con idère : 

• 

• 

La diminution en aleur de ce re ource naturel le , en attendant la re tauration, 
plu 
Le coût rai onnable d'é aluation de ce dommage . 

La CRC de 1 992 et la onvention du F IPOL de 1 992 ne couvrent pas, du fait  de leur définition de 
dommage par pol l ut ion,  cette dernière orte d ' indemni ation prévue par le règlement de 
l 'évaluation de dommage aux re ource naturel le  ( RDA) ou d 'autres évaluation ba ées 
théoriquement ur le dommage à 1 'environnement . 

ota : Une l i  te de loi et règlement fédéraux traitant de différent aspects de l a  pol l ut ion 
maritime au Canada figurent à la ection 5 .2  de ce rapport. 

4.3 Fonds  con sacré a u x  domm ages cau sés  à l ' e nv iro n n ement  
(FDE/EDF) Environnement Canada 

·n 1 995 ,  nvironnement Canada a obtenu l 'approbation du Conseil du tré or pour créer un 
compte à u age pécia l - Fond consacré aux dommage cau és à l 'environnement ( FD /EDF) 
en vue d 'admini  trer le indemnité pour l e  dommage cau é à l ' environnement ré ultant 
d 'événement de po l lut ion .  Le Fond consacré aux dommage causé à l ' environnement 

Rapport Annuel de 1 'Admin i  trateur 4 l  



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

(FDE/EDF) a été instauré pour être ut i l isé comme une société spéciale de holding ou un compte 
en fidéicommis en vue d 'administrer des fonds reçus à t i tre d ' i ndemnité pour des dommages 
causés à l 'environnement. Ces Fonds peuvent être reçus sous forme d 'ordonnances du tribunal, de 
dommages-intérêts accordés par un juge, de règlements à l ' amiable extraj udiciaires, de paiements 
volonta ires et  autres sommes d ' argent procurés par d i fférents Fonds i nternationaux de 
responsabi l i té. 

Lorsqu' une infraction à l 'envi ronnement est poursuivie en j ustice ou qu 'un règlement à l 'amiable 
est négocié dans un cadre extraj udic iai re, l a  Couronne et les avocats de la défense peuvent 
recommander que la  peine comprenne des dommages-intérêts versés en argent qui seront ut i l i sés 
pour restaurer les dommages causés à l 'environnement .  É tant donné que le Consei l  du trésor a 
approuvé le FDE/EDF, les fonctionnaires d' Environnement Canada ont organisé et accue i l l i  des 
séminaires et des ateliers en vue de débattre d'une démarche nationale pour traiter des questions 
regardant l 'environnement. 

4.4 F o n d s  consacré  a u x  d o m m ages causés  à l ' env i ronnement  
(FDE/EDF) - Atelier national 

E n  décembre 2002, Environnement Canada a organisé un ate l ier national ur le F DE/EDF,  à 
Gatineau (Québec) .  À la conférence, Harry Wruck, c.r. (avocat général principal, min istère de la 
J ustice, Vancouver) a présenté un aperçu déta i l lé  et complet de la l égislation fédérale employée 
dans les affa ires touchant l 'environnement. I l  a fai t  remarquer que le é léments de légis lat ion 
existants donnent aux tr ibunaux beaucoup de soupl esse pour prononcer de condamnations. 
Toutefois, l ' un des problèmes est que les h·ibunaux et même les avocats de la  Couronne ne sont 
pas toujours au fait  du F DE/EDF.  En conséquence, le personnel du ministère de la Justice se doit 
d ' informer d ' autres personnes relevant du corps j udiciaire, au ujet de l ' ut i l i sation éventuel le du 
Fonds. É tant donné que des fonctionnaires du gouvernement, des accusateurs/procureurs, des 
j uges et des avocats de la défense sont de p lus en p lus au fai t  de ce Fonds, son ut i l i sation pounait 
se généra l i ser. 

À l 'atel ier, l 'Administrateur était d'avis que les renseignements seuls ne suffi sent pas à améliorer 
la prise de conscience judic iai re quant au rôle joué par le FDE/EDF,  dans les efforts de 
restauration écologique. I l  a fai t  remarquer que le point de vue environnemental doit être exprimé 
en un langage qui soi t  compri s par quelqu 'un  ayant une cu lture j uridique.  Si les autorités 
gouvernementales espèrent persuader les j uges d'a l louer des dommages et i ntérêts au F DE/EDF,  
i l  est essent ie l  d ' avoir  des  causes b ien préparées, étayées par  des  preuves convaincantes. 
L 'Administrateur était d'avis qu 'Environnement Canada pounait bénéficier de l 'affectation d 'un 
avocat du ministère de la Justice ou de tout autre j uriste spécia l i sé, pour prodiguer des  conse i l s  
j uridiques en matière de préparation des causes sur  l ' envi ronnement. De te l s  j uristes spécia li sés 
pourraient donner des instructions aux avocats de la Couronne lor qu ' i l s  se d isposeraient à 
présenter une cause devant un tribunal, pour obtenir des dommages et in térêts en matière de 
restauration. La  part ie p laignante doit fournir aux j uges, les mot ifs fondamentaux, permettant de 
j ustifier des amendes et des dommages et i ntérêts accrus au bénéfice du FDE/EDF.  Ceci peut être 
réa l i sé grâce au développement des évaluat ions des dommages causés à 1 '  environnement 
( E D E/EDA) qui  peut permettre d'étendre les connaissances j uridiques en matière de dommages 
au m i l ieu marin. 
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4.5 Augmentation des amendes pour infractions à la législation sur  
l ' environnement 

Entre 1 998 et 200 1 ,  environ 325 000,00 ont été capitalisés dans le FDE/EDF. U ne grande partie 
de ces contribution e t à mettre sur le compte du montant des indemnités perçues grâce aux 
pour uite engagées confonnément à la Loi canadienne ur la protection de 1 'environnement et 
aux articles 32,  35 et au paragraphe 36 (3) de l a  Loi sur les pêches. 

En qual i té de fonctionnaire du gouvemement, le procureur /magistrat du ministère public 
(chargé de l ' accu ation), l e  juge et le avocat de la défen e prennent de plus en plu conscience 
que le FDE/EDF pui e être plu uti l i  é. Par exemple, le 25 février 2002, le Tribunal provincial 
de l a  ouvel l e-Éco e a infl igé une amende d e  1 25 000 , la p l u  é levée j amai imposée a u  
Canada, pour fait  d e  pol lution d e  eaux côtière qui con t i tuent un l ieu d e  refuge pour d e  mi l l iers 
d'oi eaux de mer. Dan cette affaire, 1 na i re Ba/tic Confidence, immatriculé aux Phi l ippines, a 
été inculpé pour a oir déver é au moin 50 l itre d'eaux de cale machine, en décembre 1 999, à 
environ 1 5  k i lomètre au ud-oue t d ' Ha l i fa . En p laidant coupable à l ' acte d 'accusation, l e  
avocat de  l a  Prime Orient Mari time de Mani l le  on t  déclaré que la compagnie était d'accord pour 
payer une amende de 0 000 t pour r er un contribution de 45 000 $ au Fond canadien 
d ' indemni ation pour le dommage cau é à 1 en ironnement. Lor de l ' événement du Ba/tic 
Confidence c 'était la première foi qu'une compagnie marit ime er ait de l ' argent ur le compte 
du FDE DF. 

En mar 2002 a eu l ieu une mi ion de urvei l lance aérienne fructueu e, lor qu'un aéronef de la  
patroui l l e  de  p 'che a repéré un napp de  mazout, à en i ron 1 20 k i lomètre au ud-e t 
d 'Ha l i fax. D'aprè un rapport, la nappe 'étalait ur 40 k i lomètre de long et de 1 5  mètre de 
large. Le hydrocarbure traînaient d i rectement dan le i l l age du CSL A t/a , un vraquier 
immatriculé à l 'étranger. Par l a  uite, le na ire a été incu lpé et aprè qu'un accord ait été conclu  
entre l e  a ocat de  la défen e e t  le fonctionnaire du  mini tère fédéral de  la Ju  tice, un  j uge du  
Tribunal pro incial de  la ou  el le-Éco e a ,  l e  25 no  embre 2002, impo é une amende de 
1 25 000 . L 'amende comprend une quote-part de 50 000 qui era ver ée au FDE DF, de tinée 
à traiter l e  dommage cau é à 1 'en ironnement par la pol l ution marine. 

4.6 R e c o n n a i s s a n c e  i n t e r n a t i o n a l e  
d ' indemn isation pour des dom mages 
( FDE/EDF) 

d u  F o n d s  c a n a d i e n  
causés à l ' environ nement 

La manière canadienne d 'aborder le problème a été reconnue intemationalement. Aux  ession de 
mar 200 1 du troi ième Groupe de travai l  interse ions du F T POL de 1 992, l ' ITOPF a fai t  
connaître on opinion concernant l ' indemni ation des dommages causé à l 'environnement, 
conformément aux dispos it ion de onvention internationale de 1 992 ur l a  re pon abi l ité 
c iv i le  et celle portant la création du Fond . Dan on document (92 Fund/wgr.3/5/2 ) l ' fTOPF fait  
référence aux autre façon d 'aborder le ujet par le État -Unis et aux développement réal i  é 
au ein de l a  Commi ion européenne. L ' lTOPF a également fait  de commentaires au ujet du 
nouveau ( 1 995)  Fonds d ' indemnisations de dommages cau é à l 'environnement ( FOE/ · DF) 
géré par Environnement Canada : 

« Le Fond d ' i ndemni ation de dommage cau é à l 'environnement joue le rôle d 
compte spécial en tidéicommi pour administrer le omme d' argent reçue à t itr de 
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décisions judicia ires, de dommages et intérêts, de règlements à l ' amiable extrajudiciaires, 
de paiements volontaires et de tout ce qui est précisé en matière d ' indemnisation attribuée 
par Je truchement de régimes de responsabi l i té internationaux . Les tribunaux canadiens 
sont apparemment en mesure de recourir à diverses lois fédéra les, y compris la Loi 
canadienne sur la protection de l 'environnement, l a  Loi sur la convention sur les oiseaux 
migrateurs, la Loi canadienne sur la faune el la flore, l a  Loi sur les pêches et l a  Loi sur la 
marine marchande du Canada, pour ordonner le versement au Fonds, de sommes 
d' argent. Le Fonds d ' indemnisation des dommages cau é à l 'environnement est ut i l isé 
pour remédier aux dommages causés à l ' environnement, y compris l ' évaluation ou l a  
recherche e t  les travaux d e  mi e e n  valeur exigés pour appuyer d e  tels efforts de 
restauration.  Même si  les sommes reçues peuvent ne pa être toujours u t i l i sées pour 
restaurer les zones endommagée , auxquel les el les étaient destinées, c'e t une obl igation 
que tous l es projets soient consacrés à la région/la communauté où l ' événement s 'est 
produit .  Cette in itiative est regardée comme étant, au i bien une dissuasion économique 
efficace pour des activité i l légale , que comme un moyen permettant d 'attribuer des 
indemnités pour des dommages causés à l 'environnement ».  

4 .  7 É v a l u a t i o n  et re s ta u ra t i o n  d e s  d o m m a ges  c a u s é s  à 
l 'environnement au Canada 

Suite à l ' instauration du FDE/EDF, i l  y a maintenant au Canada de personnes qui s 'activent à 
développer de méthodologies d 'estimation des ressources nature l les en vue de quantifier les 
dommages causés à l 'environnement, dans ce but d'obtenir de fond pour a re tauration. 

La mise en appl ication de lois et règlements visant l ' environnement, se fai t  tout d' abord grâce à 
un système d 'amende conespondant aux différent textes de lo is  appl i cable au Canada. I l  est 
précisé que le problème habituel associé à cette technique e t le manque de méthodes admises 
pour faire conespondre les coûts avec le dommages subis .  Le  j uge ont employé le critère de 
d i ssuasion lor de condamnations pour infract ions à la légis lat ion ur  l ' environnement. 
Environnement Canada est en train d 'é laborer une nouvel l e  façon d ' aborder le probl ème -
l ' évaluation des dommages causés à l 'envi ronnement ou EDE/EDA - en vue de quant ifier de tels 
coOts. 

Actue l l ement, la région de 1 '  Atlantique d ' Environnement Canada est en train d 'é laborer une 
structure permettant d 'orienter les d iverses activités associées aux trois é léments fondamentaux 
de l ' ED E/EDA : l ' évaluation des dommages causés à l ' environnement naturel ,  l ' estimation de ces 
dommages et la mise en place des projets visant à restaurer les dommages qui ont été causés. 

Le déclenchement init ia l  permettant de mettre en œuvre les activités d 'évaluation a lieu l orsqu' un 
événement est signalé ou observé. Une fois que les dommages ont été évalués, i l  est nécessai re 
d ' attribuer une valeur aux préj udices subis ou aux répercussions écologiques.  L a  région 
Atlant ique est en tra in d 'é laborer des modèles et des protocoles pour mener à bien ce genre 
d ' évaluat ion économique .  Restaurer les dommages causés par un  déversement ou un  rejet 
constitue une part ie i ntégrante du processus d ' E DE/EDA.  L ' in tention est de remplacer les 
composants endommagés de l 'écosystème ou d ' intensifier la régénération. 

Le F D E  est dest iné à financier les projets de restauration écologique, après réal i sation d 'une 
E D E/EDA. À ce moment là, dans l ' élaborat ion d 'une structure v isant des critères généraux de 
financement et des exigences en matière de projet, toutes proposi t ions de projet  soumises à 
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Environnement Canada pour obtenir  un financement par le FDE/EDF, devront sat isfaire aux 
exigences générales qui suivent : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Sati fai re à toutes les condition impo ée par les tribunaux . 

Former une a ociation avec des intervenants en vue d 'atteindre des objectif: communs 
v i  ant des me ure de redre ement et de re taurat ion de dommages causé à 
l ' environnement nature l .  

Sati fai re aux critère d é  aluation e t  d 'examen technique . 

Être rentable , lor que le objectif: et ré ultat de projet à envoyer sont atteints . 

Le bénéficiaire doi ent dé elopper l e  connai ance et compétence requises pour 
entreprendre l e  projet. 

oir un large appui du publ ic . 

Être approu é par l directeur général régional .  

En attendant, i l  e t admi que la tructure vi ant  à établ ir  un plan national d 'appl ication 
d 'un proce u d 'é  al uation et de re tauration de dommage cau é à l ' environ11ement, 
demeur comm étant un tra a i l  en our d réali ation. 

Le proce u d ' EDE/ED au anada en étant ncore à t é  ident qu ' i l  en e t à une 
étape de on h i  toi re où un confli t  naît entre le a pect th ' oriqu élaboré par e créateur et 
on emploi par de juge . L' ' l aboration du FDE DF par En ironnement anada pourrait avoir 

une forte influence ur de juge , pour qu ' i l  fa ent appel à l' DE/ D lor d ' infraction à la 
légi lation ur l ' en ironnement. L rép rcu ion de t 1 dé lopp m nt , le ca échéant, ur la 
re pon abi l ité c i  ile légale de la ai e d indemni ation pour de dommage du à la pol lution 
par l e  hydrocarbure cau ' e  par un na ir qui entraîn une nui ance pour l ' environnement, 
re tent à oir. 

De ren eignem nt upplémentaire concernant l e  dommage cau ' 

1 actue l l e  tructure pour l e  exigence regardant le Fond et le projet 
Rapport annuel de l '  dmini  trateur de l a  Cai e d ' indemni ation de 
2002-2003 re pecti vement au paragraphe 4. 1 . 1 .  

à l ' en i ronnement et 
ont exposé dan le 
année 200 1 -2002 et 

4.8 Mesures de prévention et d ' intervention au Canada 

4.8. 1 Question regardant la faune  et la flore mazoutées 

C'e  t dan on Rapport annuel 1 998- 1 999 que, pour la première foi , l '  dmini  trateur de l a  
ai  e d ' indemni ation a fait  état d e  l a  que t ion d e  o i  eaux d e  mer mazoutés. e rapport 

indiquant qu ' en 1 997 et 1 998, de nombreux rejet non ident ifié d 'hydrocarbure 'étaient 
produit dan la Baie Placentia (Terre-neuve), donnant nai ance à des demande d' indemni ation 
dépo ées par la  ouronne, vi ant à recouvrer l e  frai engagé pour le nettoyage de oi eaux 

i ant mazoutés, envoyés dan un centre de réadaptation pour être traité . Lor d 'un événement, 
la Garde côtière canadienne a recen é environ 2 700 oiseaux mort mazouté qui avaient été 
ramassé . Dan un autre ca , on 'est aperçu que quelque -un de oi eaux mazouté étaient de 
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arlequins p longeurs des régions de l ' est et d 'après des estimations il reste dans le monde moins de 
300 de ces oi eaux. Des études scientifiques montrent que des mi l l iers d 'oiseaux meurent chaque 
année à la suite de rejets interdits à la mer, de résidus d'hydrocarbures. 

Dans les années suivantes, 1' Administrateur a fait  état de la question des déversements interdits à 
la mer de déchets d ' hydrocarbures provenant de navires. Ces déversements proviennent l e  plus 
souvent des cales machines des navire où s ' accumulent des déchets d 'hydrocarbures. Certains 
navires déversent dé l ibérément le mélange d ' eau et de déchet d 'hydrocarbures provenant de 
leurs cales machines lorsqu ' i l s  empruntent les couloirs de navigation maritime commercia le au 
large de la  côte sud de Terre-Neuve. Des analyses chimiques ont révélé qu'environ 90% des 
hydrocarbures trouvés ur les plumes de oiseaux mort provenaient des tranches machine des 
navires .  Presque chaque année, l ' Administrateur rapporte la présence de rejet non identifiés 
d ' hydrocarbure découverts sur les côtes non abritées, principalement ur  la côte est. Ces 
déversements représentent des dépense con idérable pour l e  tré or public, du fait des demandes 
d ' i ndemnisation réglée par la Caisse d ' indemnisation, pour des frai s  de nettoyage. La Cai se 
d ' indemnisation ne peut pa recouvrer le ver ement effectués pour le nettoyage de ces rejets 
non identifié d'hydrocarbures - l ' identité du pol l ueur restant inconnue. 

En mars 2004, la Garde côti ère a not ifié  l '  Admini trateur que de rejet  non i dent ifiés 
d 'hydrocarbures avaient tué des oiseaux le l ong de la côte ud de Terre- euve. Pour prendre un 
exemple de l ' étendue des dommages, le centre de communication du trafic marit ime de la  Garde 
côtière canadienne a reçu, le 4 mars, un rapport indiquant « qu 'au cour de la journée, 32 oi eaux 
supplémentaires mazoutés morts » avaient été expédiés au centre de réadaptation de Ship Cove à 
Baie P lacentia. Un certain nombre d'o iseaux vivants mazoutés ont été nettoyés et ont bien réagi 
au tra i tement de réadaptation. 

4.8.2 Fonds mondial pour la faune et la flore -Canada (WWF-Canada) 

En septembre 2002, le WWF-Canada a pub l ié un Rapport int i tulé : Les oiseaux de mer et la 
pollution par les hydrocarbures provenant de navires, sur la côte A tlantique du Canada. Le  
Rapport soul igne l ' importance du problème sur l a  côte Atlantique du Canada et dresse une  l iste 
des mesures pouvant aider à arrêter les déversements interdits. 

Le Rapport du WWF presse vivement le Gouvernement canadien d 'adopter l e  recommandations 
qui suivent : 

• Moyens de dissuasion l égaux plus contraignants. Les amendes i nfl igées, y compris les 
amendes min imales doivent être augmentées, de façon à refléter c l a i rement toute 
l 'étendue des crimes au regard des lois sur la marine marchande et l ' environnement. 

• Amél iorer l a  surve i l l ance et les  technologies de rassembl ement des preuves.  L a  
surve i l lance par sate l l i tes e t  a u  moyen d 'aéronefs aurai t  besoin d 'être accrue pour mieux 
détecter les déversements d 'hydrocarbures. L ' obl igation d 'avoir à bord des transpondeurs 
et des imprimantes des codes génétiques des hydrocarbures de tous les bâtiments se 
trouvant dans les eaux canadiennes, fac i l i tera i t  la surve i l l ance, la prévention de la  
pol l ution et l 'appl ication des disposit ions l a  concernant. 
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• Comptabi l isation rigoureuse des déchets. Le chargeurs doivent tenir une comptabi l i té de 
toutes les hui les usée produites s inon ils pourraient être inculpés pour des déversements 
interdits. La falsification des regish·es pourrait conduire à des inculpations pour fraude. 

• Mettre en oeuvre un y tème d'accrédi tation de navire. Ce système serai t  appl icable aux 
chargeurs qui défendent et adoptent les mei l leure habitudes en matière d 'écologie et 
dont les états de ervice à cet égard ont an ré erves. 

• Protéger et sur e i l ler Je zone à l ' écologie fragi le .  Le Gouvernement canadien devrai t  
chercher à obtenir de  l a  part de I 'Organi ation maritime intemationale  (OMI/I MO) une 
dé ignation de zone en mer, à l ' écologie part icul ièrement fragi l e  ( Z M E F/PSSA),  
regardant de zone au large de côte où les  oi eaux de mer ont  le p lu vulnérables .  

Le 7 mai 2004 dan un communiqué de pre e, 1 WWF-Canada a fait  l ' éloge du ministre fédéral 
de l ' Environnement qui a dépo ' une nouvel le  l 'gi lation qui pen11 ttra au Canada de pouvoir 
protéger a ec plu de fermeté on mi l ieu marin, contre l a  po l l ut ion.  Le WWF-Canada 'e  t 
impl iqué con idérablement pour apporter on outien à la recherche, pour évei l ler le conscience 
au ujet de cette important que tion regardant la au garde de l ' en i ronnement et pour 
recommander qu'e l le  oit ré olue. 

4.8.3 Me u res de auvegarde relati e à la fa une et à la flore mazoutées ( Proj et POW) 

u cour de ce dern ière an né , 1 p r onn 1 de la r ' gion de Terr - euve du MPO/GCC 
( DFO/CCG ) a pri l ' ini tiati e de traiter le problème chron ique de oi eaux de mer mazoutés, au 
large de la côte ud de la pro inc t de la p 'nin ule d '  aJon. Leur projet e t appelé :  Me ure de 
au egarde relati e à la faune et à la flore mazoutée ( POW).  Le partic ipant du Groupe de 

travai l  repré entent Je gou emement fédéral et pro inciaux, l ' indu trie pétrol ière au large des 
côte , le raffinerie de pétrole, le propriéta ire de na i re , le écologi te , et d 'autre partie 
intére ée . 

Le conc lu  ion du Groupe de tra a i l  indiquent qu 'en e fondant ur de renseignements 
uti l i  able et ur le décompte du nombre d'oi eaux de mer mort rejeté à la côte, un minimum de 
60 000 à 1 00 000 ont tué durant chaque période hivemale. Le e timation ont cons idérée 
comme étant trè con ervatrice . Le étude menée ur la faune et la flore par Environnement 
Canada, l ' univer ité Mémorial  et la G au cour de l ' h iver 200 1 ,  indiquent une morta l ité 
beaucoup plu élevée. Le oi eaux expo é aux hydrocarbure dan le voie de c ircu lation de 
navire de commerce - ju  qu'à 35  mille au large de côte - pourra ient atteindre l e  nombre de 
300 000. À 1 évidence Je  problème exi te d ' un bout à l 'autre de J 'année. I l  e t beaucoup plu 
grave entre décembre et mar car d 'aprè Je e timation dix mil l ions d'oi  eaux migrent ver cette 
zone au cour de l ' hiver. 

Le Groupe de travai l  chargé du POW a rendu compte au Con e i l  con ultatif maritime canadien 
par Je truchement du comité permanent chargé de 1 'environnement, à es réunion eme tri elle , à 
Ottawa, de l 'avancement de travaux . Le recommandat ion contenues dan le Rapport ur la  
pha e I I I  du projet POW comprenaient: 

• Environnement Canada, Tran port Canada et Pêches et Océans/la Garde côtière 
canadienne coopèrent régionalement et nationalement pour faire appliquer les loi et 
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• 

• 

• 

• 

• 

règlements du Canada visant la pollution illicite provenant de navires, en concluant et en 
faisant appliquer des accords d 'exploitation appropriés, dès que possible. 

Environnement Canada et Transports Canada déterminent le bien-fondé d 'installations 
de réception de résidus d 'hydrocarbures au Canada, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs. 

La participation financière devrait être augmentée en vue d 'une surveillance aérienne 
spécialisée et d 'une application des lois et règlements par les ministères respectifs du 
gouvernement et des accords devraient être encouragés parmi des ministères du 
gouvernement, pour tirer le maximum d 'efficacité des ressources. Les limites virtuelles 
de la technologie de télédétection devraient être étudiées à cet égard. 

Les activités publiques de sensibilisation se poursuivent dans le cadre d 'un partenariat 
avec 1 'industrie des transports maritimes et autres intervenants compétents. 

Étudier avec l 'industrie des transports maritimes et d 'autres intervenants compétents, 
des mesures d 'incitations visant à encourager des habitudes et des moyens de dissuasion 
judicieux pour lutter contre les déversements illicites d 'hydrocarbures. 

Des ministères responsables du gouvernement, ainsi que 1 'industrie des transports 
maritimes et des partenaires non gouvernementaux devraient travailler ensemble dans le 
but de mettre en œuvre les recommandations applicables du rapport sur la phase III du 
projet PO W. 

Le Comité permanent chargé de l 'environnement a approuvé ces recommandations fai tes par l e  
Groupe de  travai l  à la réunion du  CCMC (CMAC) tenue en novembre 2003 . 

4.8.4 I nstallations de réception portuaires pour des résidus d 'hydrocarbures 

La mise en p lace d ' i nstal lat ions de récept ion de déchets marins, adaptées et rentables  est 
indispensable  pour que les navires aient l ' occasion de pouvoir décharger légalement les résidus 
d 'hydrocarbures alors qu' i l s  sont au port. 

Au n iveau international ,  l 'OMI  dispose de règlements pour la prévention de la pol lut ion par les 
hydrocarbures. L 'Annexe I de M A RPOL 73/78, exige entre autres que des i nsta l lat ions de 
réception de résidus, adaptées, soient m ises à d isposit ion - le  Canada est  un  s ignataire de 
M A RPOL 73/78. 

Actue l l ement, les autorités de la Sécurité marit ime de Transports Canada (SMTC/TCM S )  se 
préoccupent de 1 ' ut i l ité des insta l l ations de réception - la SMTC rapporte qu ' un ate l ier, chargé 
d ' éh1dier l a  question, a trouvé que des instal lations aux terminaux pétro l iers étaient ut i les .  L a  
SMTC/TCMS est e n  tra in d 'é laborer une nouvel le  base de données d ' insta l lat ions à travers l e  
Canada, d e  cette façon toutes les autorités portuaires peuvent être e n  mesure de mettre à jour lems 
propres renseignements. 

I l  est généralement admis  que d ' un point de vue économique et pratique, toutes les i nstallations 
de réception portuaires au Canada doivent être uti l es et bien sih1ées pom répondre aux besoins du 
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navire sans provoquer de délais excessifs. Les insta l lation doivent aussi être accessibles à toutes 
les catégories de navire . Il faut accorder plus d' inci tations afin que les navires conservent à bord 
les eaux et le résidu hui leux des cale machine, en vue de leur évacuation et traitement dans les 
p01i , p lutôt que de les pomper par-dessus bord, à la mer. 

L ' Admini trateur a l ' i ntention de u ivre de près, le progrès réa l i sés sur ce questions, étant 
donné le problème chronique de rejet non ident ifié d ' hydrocarbures, particul ièrement dans 
l ' e  t du Canada. 

4.8.5 Programme national de su rvei llance aérienne ( PNSA/NASP) 

De mini  tère et de organi me du Gou em ment fédéral ut i l i  ent de re ource di ponibles 
pour combattre la pol lution par l e  h drocarbure cau ée par de na ir de pa age. Jusqu'à ce 
dernier temp le  mini tère de Pêche et Océan ( c .à .d .  la GC ) était l 'organi me pri ncipal 
re pon able a urant l a  direct ion et l a  coordination du programm national de urvei l l ance 
aérienne ( P  P ) .  L e  1 2  d ' c  mbre 2003 , l e  Gou emement fédéral a annoncé que l a  
re pon abi l i té d u  P P était tran férée du mini tère de Pêch et Océan à Tran port 
Canada ( c .à .d .  la ) .  Par con 'qu nt maint nant, Tran port a nada e t re pon able 
de la direction et de la coordination d' n mble du P P. 

crue l lement l a  ur e i l l ance aérienne t a urée n ut i l i  ant troi aéronef d ifférent . Deux 
d ' entre eux appartienn nt à la dir ction générale de aéronef de Tran port anada qui le 
exploite .  Le troi ième e t un aéronef ou contrat, appartenant à la Pro incial ir l ine Limited qui 
l 'exploite. L ' a  ion d la patroui l l  urora de la Défen e nationale ffi ctu 'gaiement de o l  de 
ur e i l lance. De magnéto cop à u age pécia l ,  de appare i l  photographique , d logiciel 

informat i é de tran mi ion de r n e ign ment , de in trum nt de télédétect ion et de 
communication ont in tal lé et uti l i  é ur chacun d a ' ron � pour réa l i  er d ifD'rent procédé 
de détection. Le matériel informati é d ' imag rie enregi tre le dé r ement d'hydrocarbure des 
bâtiment t le i ée r tati e à la pol lution . 

Le troi aéronef: uti l i  é par la MTC/TCM ont : 

• 

• 

• 

Un avion Twin Otter de H avi l land ba é à ancou er. et avion patrou i l le le pa age 
intérieur de l ' î le de Vancouver, le détroit Juan d Fuca et la zone d'exclu ion de navires
citeme ur la côte oue t, de même que le île de la Reine harlotte. 

Un avion Da h-8 de Havi l l and ba é à Ottawa. et a ion patroui l le le eaux des grand 
lac , le fieu e t-Laurent, le golfe du t-Laurent, le détroit de Cabot et le côte de l a  

o u  el le-Éco e, y compri la baie de Fundy. 

Un Beechcraft King Air 200 ba é à aint-Jean de Terre- euve. Cet avion est ou contrat 
pour effectuer de patrou i l l e  de urve i l l ance de pêche au large de côte de Terre

euve. T l  e t également chargé de mi ion mult ip le et effectue de vol exclusif de 
urve i l lance de la poll ution par le  hydrocarbure . 
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4.8.6 Technologie des satellites pour détecter la pollution par les hydrocarbures 

Le projet de surve i l l ance par satel l ite, appelé Programme de surve i l l ance intégrée, des pol l ueurs 
par les hydrocarbures ( I STOP), est une in i t iat ive prise par les min istères et organ ismes du 
Gouvernement canadien. I l  est conçu pour évaluer l ' ut i l i té de l ' image satel l i te provenant de 
RADARSAT- 1 Canada, en tant qu'aide à la détection des déversements d 'hydrocarbures au large 
de la côte est du Canada. C 'est un effort commun entre les organismes de survei l l ance et de mise 
en appl ication, responsables du contrôle des activités i l l ic i tes de pol lution et des organisations de 
technologie de l ' espace qui sont : Environnement Canada, l a  Garde côtière canadienne, 
Transports Canada et le ministère de l a  Défense nationale et avec l 'Agence spatiale canadienne et 
RADARSAT Internationa l .  

Après l 'évaluation de l ' image sate l l i te, un aéronef peut être envoyé sur  p lace («  ground truth ») 
« pour prélèvement et analyse d ' échanti l lons sur l e  site » d ' une nappe de mazout v is ib le  
provenant des  navire en mer. De recherches sont en cour pour perfectionner les techniques. 
Le lancement de RADARSAT-2 en 2005 devrait aider à mieux reconnaître la pol lution par les 
hydrocarbures. L ' Administrateur a bien conscience que les images sate l l i tes n 'ont pas encore été 
uti l isées à t i tre de preuve devant les tribunaux canadien , dans de affaires de pol l ution par les 
hydrocarbures. 

En septembre 2002, un déversement d'hydrocarbure a été repéré par RADARSAT au large de la  
côte de Terre-Neuve. Un avion de  survei l l ance de  la Garde côtière canadienne a confi rmé p lus 
tard, le déversement. Le navire Tecam Sea, immatriculé aux Bahamas a été accu é d 'avoir, soi
d isant, créé une nappe de mazout mais par l a  uite, l a  Couronne a abandonné toute le charges 
retenues contre le navire. 

Pour p lus de renseignements concernant le très controversé événement du Tecam Sea, veui l lez 
vous reporter au Rapport annuel 2002-2003 de l '  Adminish·ateur de l a  Caisse d ' i ndemnisation, au 
paragraphe 4 .2 .5 .  

4.9 C h angements  apportés au rég ime  i nternat ion a l  de 1 992 -
répercussions sur  la Caisse d ' indemnisation 

4.9. 1 Relèvement des plafonds d ' indemnisation 

De 1 989 au 29 mai 1 999, le Canada était un État Contractant à la Convention de 1 969 sur l a  
responsabi l i té c i v i l e  et  à l a  Convention de 1 97 1  portant créat ion du Fonds.  L e  p lafond 
d ' i ndemnisat ion pour chaque événement était  d ' environ 1 20 m i l l ions . Ces Conventions 
s ' appl iquent aux dommages causés par la pol lution, subis dans l e  territoire - y  compris l a  mer 
territoria l e  - d ' un État Contractant aux Conventions respectives, du  fai t  de déversements 
d ' hydrocarbures persistants provenant de navires-citernes. 

Le 29 mai 1 999, le Canada est devenu un É tat Contractant à la Convention de 1 992 sur la  
responsab i l i té c iv i le  et à la Convention de  1 992 sur  l e  F I POL .  Le  plafond d ' i ndemnisation par 
événement a été porté à environ 270 m i l l ions $ .  Aux termes de la Convention de 1 992 sm l e  
F I POL,  l e  champ d ' appl ication géograph ique a été élargi e t  l a  couverture d ' i ndemnisation a été 
étendue aux dommages par pollut ion causés dans l a  zone économique excl usive ou dans une zone 
équivalente de l 'État contractant. 
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Le 1 cr novembre 2003, les l imites de responsabi l i té et d ' indemnisation prévues par l a  Convention 
de 1 992 sur l a  CRC et par la Convention de 1 992 sur le F IPOL ont été augmentées de 50,37%. 
Ce augmentations ont été adoptées par le Comité j uridique de I 'OMI ,  en appl ication des artic les 
1 5  et 33 de l a  Convention de 1 992 sur la CRC et de l a  Convention de 1 992 portant création du 
Fonds re pectivement. L ' augmentation qui a condui t  à un total d 'environ 395 mi l l ions $ (au 1 er 
avril 2004) de couverture par événement pour de déversement provenant de pétrol iers e t notée 
au bas de l ' i l l u  tration 1 ,  à l 'Appendice « D ». 

À t ih·e d ' exemple ( ut i l i sant une aleur nominale de 2 pour un DST), à partir du 1 er novembre 
2003 , à la uite de cet amendement à la C RC de 1 992, le plafonds accru de responsabi l i té du 
propriétaire de navire pour de événement cau é par de pétrol ier seront les uivants : 

a) 4 5 1 0  000 DT (en iron 9 mi l l ion ) pour un navire dont la jauge brute ne dépasse pas 
5 000 unité . 

b) 4 5 1 0  000 DT (en iron 9 mi l l ion ) � 63 1 DT ( 1  262 ) pour chaque unité de jauge 
brute upplémentaire, pour un na ire dont la jauge e t compri e entre 5 000 et 1 40 000 
unité , et 

c) 9 770 000 DT (en i ron 1 79,5 mi l l ion ) pour un navire dont la jauge e t égale ou 
upérieure à 1 40 000 unit ' 

u 1 er avri l 2004, la l imite de r pon abi l i t ' d l a  ai e d ' indemni ation e t  d ' environ 1 44 
mi l l ion pour chaque é énement. e montant e t di ponible pour couvrir de déver ements 
d ' hydrocarbure au anada, pro enant de navire de toute catégorie - pa eulement le 
navire -citerne - et pa eu lement le hui le minérale per i tante . Du fait du relèvement de 
plafond d ' indemni ation, pour de dommage du à la pol lution par le hydrocarbure , prévu 
dan la C RC de 1 992 et le F I POL de 1 992 t la ai  e d ' indemni at ion nationale,  l e  
indemni ation globale di ponible , pour un  déver ement par un  pétrol ier au Canada, ont 
d 'en i ron 539 mi l l ion 

Le augmentation mentionnée c i -de u n 'ont aucun lien avec tout montant d ' indemnisation 
di pon ib le  aux condition du Fond complémentaire d ' i ndemni ation - troi ième n iveau « à 
caractère facultatif » dont i l e t que tion ci -de ou . 

4.9.2 Fonds complémentaire d' i ndemn i  ation - troisième n iveau « à caractère facu ltatif. » 

La Conférence diplomatique organi ée par I 'OMI ,  à Londre , durant la emaine du 1 2  mai 2003 , 
a adopté un Protocole créant l e  Fond complémentai re international d ' i ndemnisation de l a  
pol l ution par l e  hydrocarbure . L e  é lément le plu importants d u  Protocole comprennent : 

• Le montant global maximum d ' indemni ation di ponib le 'é lèverait à 750 mi l l ions de 
DT par événement, en vertu de la R de 1 992, de la Convention de 1 992 portant 
création du Fonds et du Fonds complémentaire. Ce montant représente environ 
1 ,5 mi l l iard canadien , comparé aux 395 mi l l ion $ canadien actuel (entré en vigueur 
en novembre 2003 ) .  
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• 

• 

• 

• 

• 

Un minimum d 'un m i l l ion de tonnes d 'hydrocarbures donnant l ieu à contribution sont 
censés être reçu dans chaque État Contractant au Fonds complémentaire. Ceci constitue 
une innovation conçue pour fai re face au problème dû aux États qui habitue l lement ne 
soumettent pas de rapports et qui par conséquent, ne ver ent aucune contribution. 

Le montant des contributi ons annuel l e  payables par un seul État Contractant sera 
p lafonné à 20% du montant g lobal des contribut ions annue l l e  . De ce fa i t ,  l e  
contributions annuel les payables par tous les autres États Contractant , seront augmentée 
proportionnellement pour faire en sorte que le montant total de contribution payable 
par toute le personnes tenue de contribuer au Fond complémenta i re, au t itre de 
l ' année civi le, atteindra le montant total de conh·ibutions fixées par l 'As emblée. 

Ces dispositions de plafonnement resteront en vigueur ju  qu'à ce que la  quantité totale 
d ' hydrocarbures donnant l ieu à contribution, reçue dan tou les É tats Contractant a i t  
atteint un mi l l iard de tonnes annuel lement ou jusqu'à ce que la période de 1 0  an aprè l a  
date d 'entrée en  vigueur du Fond complémentaire se  oit  écoulée, quel l e  que  soit ce l le  
de ces deux condition qui e produira en premier. 

Le Protocole entrera en vigueur troi moi après la date à laquel le  au moin hui t  État 
auront igné le  Protocole sans fai re de ré erve ou auront dépo é l e  i n  trument de 
rat i ficat ion etc . ,  et que la  quant i té totale d ' au moin 450 m i l l i on  de tonne 
d 'hydrocarbures donnant l ieu à contribution aura été reçue par ce États, au cours de 
l ' année c iv i le  précédente. 

Le Protocole ces era d ' être en vigueur lor que le nombre d ' État Contractants sera 
devenu inférieur a sept ou que la quantité totale d 'hydrocarbure reçu  donnant l ieu à 
contribution era devenue inférieure à 350 mi l l ions de tonne quelle que oit  ce l le  de ces 
deux conditions qui se produira en premier. 

Le nouveau Protocole est ouvert à signature par les États Contractant du F I POL de 1 992, du 3 1  
j u i l let 2003 au 30  ju i l let  2004. Sans doute, les pays de l ' U nion européenne adopteront l e  
trois ième n iveau e n  devenant des États Contractants a u  Protocole .  Toutefoi  , i l  para i t  que l a  
p lupart des autres États Contractants au régime d e  1 992, sauf le  Japon, n ' adopteront pas l e  
tro isième niveau. I l  continueront avec la  Convention d e  1 992 sur le C RC e t  l a  Convention de 
1 992 du F I POL qui ont vu leurs p lafonds d ' indemnisation relevés comme il est indiqué ci-dessus. 

D ' après l ' Administrateur, le Fonds complémentaire « h·oisième n iveau à caractère facu l tat i f » 
pounai t  se révéler êh·e non seulement une solution de rechange pratique -mais aussi une réponse 
concrète de la part de l 'OMI ,  au Fonds européen COPE. 

D 'un  point  de vue canadien « le tro is ième n iveau d ' indemnisation à caractère facul tat i f » 
provoque des questions et des défis part icul iers. Certains d isent qu ' i l  n 'ex iste aucune nécessité 
démontrable  pour instaurer des n iveaux d ' i ndemnisation supérieurs aux p lafonds du F IPOL déjà 
disponibles avec le  relèvement dans les plafonds d ' indemnisation. Toutefois,  la question de savoir 
s i  oui ou non le Canada devrai t  devenir un État Contractant à n ' importe quel h·ois ième n iveau 
d ' indemnisation « à caractère facultati f » du F I POL, c ' est au Cabinet d'en décider. S i  ceci venait 
à être proposé, cette proposition serait précédée, sans aucun doute, de consul tations h·ès étendues 
avec les ministères, les organismes du gouvemement et les industries canadietmes. 
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Pour des renseignements supplémentaires au sujet du Fonds complémentaire - F IPOL « h·oisième 
n iveau à caractère facultat if »,  veu i l lez vou reporter au Rapports annuels 2000-200 1 et 200 1 -
2002 de l '  Adrninish·ateur de la Cai e d' indenmisation paragraphes 4 .5 .3  et 4.6.2 respectivement 

4. 1 0  Contrôle par l ' État d u  pavillon et par l 'État d u  port 

L 'État du pav i l lon e t l ' État dont le navire bat le pav i l lon. Lorsqu'un gouvernement accepte une 
Convention de l 'OMI ,  il e t d 'accord pour qu'e l le  soit partie intégrante de sa propre législation 
nationale et pour la faire appl iquer comme toute autre loi. Le problème avec l ' application de ces 
règ lement par l ' État du pa i l lon vient du fa it que certains pays manquent d ' expertise, 
d'expérience et de re ource pour réal i  er ceci convenablement 

De communiqué de pre e publié par le ecrétariat du Mémorandum d'entente de Paris (MOU 
de Pari ) concernant le Contrôle par 1 ' État du port, contiennent des remarque que  voici ,  à 
1 intention de rédacteur /éditeur de média : 

Le Contrôle par l 'État du port e t une vérification faite à bord de navire étrangers 
fai anf escale, pour con taler s 'il re pecten/ les règles internationales regardant la 
sécurité, la prévention de la pollution et le conditions de vie et de travail des gens de 
mer. C 'est un mo) en de faire appliquer le pre cription là où le propriétaire du navire 
et 1 'État du pavillon ont failli à leur re ponsabilité de faire appliquer ces prescriptions 
ou de veiller à leur re peel. L 'Étal du port peut exiger que les défauts soient corrigés et 
peul, i néce aire, immobili er le navire, à cet effi 1. Donc c 'e t également une 
protection pour 1 'Étal du port, contre le navires inférieurs aux normes, qui sont en 
escale. 

Le Contrôle par l 'État du port régional a été in lauré en 1 982, lorsque quatorze pays 
européen ont accepté de coordonner leur effort en matière d 'in pection par 1 'État du 
port dans le cadre d 'un accord volontaire, connu ous 1 'appellation de Mémorandum 
d 'entente de Pari , de Contrôle par l 'État du port (MOU de Paris). Les adhérents actuels 
comprennent 1 3  pay de la Communauté européenne (CEIEC), plu le Canada, la 
Croatie, 1 '1 lande, la Pologne, la orvège et la Fédération de Russie. La Commission 
européenne, bien que n 'étant pa ignataire du MOU de Paris, est cependant membre du 
Comité. 

A ux termes de l 'accord, chaque pay 'engage à inspecter 25 % de navires déterminés, 
battant pavillon étranger, en e cale dan ses ports, de mettre en commun les 
renseignement ur les in pee/ions et d 'harmoni er les procédures. Les efforts 
coordonné aboutissent à un pourcentage d 'in pection de 90% à 1 00%, de navire 

déterminés, en escale dan la région. 

Le MOU de Pari a été un schéma directeur pour 1 'introduction de régimes régionaux de 
Contrôle par l 'État du port sur la côte pacifique de l 'Asie (MOU de Tokyo), en Amérique 
latine (Vifta del Mw), en Méditerranée, dans les Caraïbe et autres régimes naissants de 
Contrôle par 1 'État du port régional. Le Canada et la Russie sont membres des deux 
MOU, celui de Paris et celui de Tokyo. 

Pour plus de renseignement au ujet du MOU de Paris, regardant le Contrôle par 1 ' État du port, 
eui l lez con ulter le site fnternet www.parismou.org. 
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4. 1 1  Le pollueur paie 

L 'Artic le 5 1  de la LRMIMLA rend fom1ellement responsable le propriétaire du navire pour des 
dommages dus à la pol lut ion par les hydrocarbures, causée par son navire et pour les frais  
encourus pour effectuer le nettoyage et  pour prendre des mesures de auvegarde. 

Avant tout, comme il est prévu dans la LRM/MLA , un demandeur peut intenter une action contre 
un propriétaire de navire. L 'Administrateur de la Caisse d ' indemnisation e t, elon la lo i ,  partie à 
une procédure j udiciaire engagée contre le propriétaire du navire, on garant ou le  F I POL de 
1 992.  Dans ce cas, la portée de la respon abi l i té de la Cai e d' indemnisation en tant que dernier 
recours, est précisée à 1 'Artic le  84 de la  LRM/MLA. 

La Caisse d ' i ndemni ation peut aussi être un Fond de premier recours pour de demandeurs, 
conformément aux di po itions de l 'Artic le 85 de la LRM/MLA .  

En réglant à l ' amiable e t  e n  payant une demande d ' indemni ation faite e n  conformité avec les 
d ispos ition de l 'Art ic le 85, l ' Admini trateur, dan les l imi te du montant ver é au demandeur, 
est subrogé dan le droi t  de celui-ci ,  en outre 1 ' al inéa 87 (3 )  exige que « . . .  1 'Admini trateur 
prenne toute mesures raisonnable pour recouvrer auprè du propriétaire du navi re, du Fonds 
international ou de toute autre personne raisonnable, le montant qu' i l  a ver é au demandeur. . .  » 

Lors de cette procédure, 1 'Admin i  trateur doit  régler deux foi à 1 'amiab le  l a  demande 
d ' indemni ation, d 'abord avec le  demandeur, en uite avec le  propriétaire du navi re/la per onne 
responsable  lors d'une action récursoire. 

L ' Administrateur note que dans le ca de plu ieur événements, le demandeur, en premier l ieu l a  
GCC a, au  cours du dernier exercice financier, cho i  i d ' adre er d irectement sa demande 
d ' indemnisation au propriétaire responsable  du navire. Parfoi ceci conduit  des demandeur à 
négocier et à régler directement leurs demande d ' indemnisation avec le  pol lueur, avec ou sans 
l ' intervention de la Caisse d ' indemnisation, s ' i l  y a l ieu. D'autres foi le propriétaire du navire ne 
se manifeste pas et le demandeur doit avoir recours à la Caisse d' indemni ation . 

Dans le but d'accélérer de manière satisfaisante l e  traitement des demande d' indemnisation et l e  
règl ements en matière de recouvrement de  dettes, 1 'Administrateur encourage de te l les actions 
d irectes de demandes d ' indemnisation de la part des demandeurs, l e  cas échéant. 

N . B .  En réal i té, la notion que le pol l ueur paie est ujette à une réserve d ' importance, du fai t  que 
le propriéta ire du navire est hab i l i té à l imi ter sa responsabi l ité. Le propriétaire du navire est privé 
du droi t  de l imiter sa responsabi l ité uniquement s ' i l  est prouvé que le dommage par pol lut ion 
résu l te de son fai t  ou de son omission personnels, commis avec l ' i ntention de provoquer un  te l  
dommage, ou commis téméra irement et avec conscience qu ' un te l  dommage en  résu l terait 
probablement. Ce nouvel aspect de la disposition rendra pratiquement impossible de priver de son 
droit, le propriétaire du navi re de l im iter sa responsabi l ité. 
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5. I nitiatives visant les relations personnelles avec 

l'ensemble des corporations 

5. 1  Généralités 

L ' Administrateur continue e in i tiatives visant de relations personnel les avec l 'ensemble des 
corporation en vue d 'améliorer sa compréhen ion de expectatives des parties manifestant de 
l ' intérêt pour l e  p lan d ' intervention et d ' indemnisation du Canada pour l utter contre la pol lution 
par l e  hydrocarbure cau ée par le navire . Au Canada, ces partie comprennent l es citoyens, les 
organisme d ' intervention (OI ) ,  le M PO/la  GCC, TC, EC, CCMC, ACDM, l ' i ndustrie marit ime, 
d 'autre organi me et min i  tère gouvernementaux fédéraux et provinc iaux et d i fférentes 
organi ations non-gouvernementale . 

S ur l a  cène internat ionale, de di cu ion ont eu l ieu avec de représentant de d iverses 
organi ation , y compri l ' ITOPF,  l 'OCIMF,  le CEDRE, le MA RE-DASM, les P& I C lubs, 
l 'USCG, l e  mini tère du Commerce de État -Uni , l a  OAA (Admini trat ion nationale des 
Océan et de l' tmo phère), l e  mini tère de l ' En ironnement chargé de parc nationaux de 
État -Uni et l ' U  EPA (Organi me de protection de l 'environnement de États-Unis). 

5.2 Équipe régionale d 'urgence environnementale (RE ET) 

L ' Admin i  t rateur a part i c ipé act i  ement ,  au e in  de l ' Équ ipe rég iona le  d ' urgence 
environnementale de l '  t lantique ( REET), aux réunion tenue à Ha l ifax, ouvel le-Éco se ,  les  
26 et 27  no embre 2003 . 

M .  Roger Percy ( En i ronnement Canada) a pré idé l e  réunions et environ 1 40 personnes y ont 
a i té. E l l e  repré entaient le min i  tère et l e  organi me fédéraux et provinc iaux, les 
organi me d ' inter ention, l e  autori té portuai re , le as ociations écologique , les média , les 
commi ion canadienne du pétrole au l arge de côte , l ' indu trie pétrol ière, d'autre organi mes 
non-gouvernementaux ' intére ant à l 'environnement marin .  

L a  réun ion d ' H a l i fax cé l ébrai t  l e  3 0e ann iver a i re de l ' Équ ipe régiona le  d ' urgence 
en i ronnementale de l ' At l antique. E l l e  exposait le a pects des événements impl iquant des 
déver ement d 'hydrocarbures, l a  technologie, le contre-me ures, les leçons t i rée et les 
communication de cri e,  au cours de trente année d 'ex istence de l ' organisme R E ET de 
l ' At l antique. De nombreux ate l iers étaient offerts avant la réunion de l ' organi  me REET, à 
av01r : 

• Un cour ur le nettoyage du l i ttoral et sur l ' évaluation techn ique ( SCAT), dirigé pa le 
Dr Ed Owen , de experts-con e i l  d'Owens Coastal ;  

• Un cour sur l e  dispersants lor de déversements d'hydrocarbures : Planification relative 
aux di persant et intervention sur l a  côte est du Canada, dirigé par l e  Dr Ken Trudel, de 
la recherche environnementale SL  Ross; 

• n cour ur 1 'équipement de protection per onnel le contre les matériaux potentiel lement 
dangereux, di rigé par le Dr Merv Fingu , d' Environnement Canada. 
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En bref, l 'organisme R EET est composé de représentants fédéraux, provinciaux, des Premières 
nations, municipaux et d 'autres organ ismes, s ' i l  y a l ieu .  Environnement Canada, en qual i té 
d 'autorité fédérale donnant des conse i l s  en matière d 'écologie au cour d 'un événement de 
pol lution, préside normalement cet organisme REET. Celui-ci a la respon abi l i té de fournir  des 
renseignements récapitulatifs scienti fiques et écologiques pendant des opérations d ' interventions. 
Les plans d 'urgence de l 'organisme REET renferment une structure fondamentale pennettant de 
vei l ler à ce que tous les partenaires oeuvrent de con erve efficacement. Ces plan sont incorporés 
aux plan d 'urgence d' autres ministères du Gouvernement. L ' organisme REET fourni t  à la GCC 
et/ou à l a  personne assumant le commandement sur le l ieu des opération de l utte contre la 
pol l ution, des avis regardant les prévi ion météorologiques. Des ren eignements sont également 
donnés concernant l ' environnement phy ique d'exploitation, le prévisions de déplacement et de 
trajectoire des déversement . Cette aide fournie par l 'organi me REET à la per onne devant 
assumer le  commandement sur le 1 ieu des opérations, au cours d 'un événement, peut fai re une 
d ifférence capitale lors de l ' intervention re lat ive à l ' événement. L 'organisme REET peut 
approuver l ' ut i l isation de dispersants chimique et d'autres technique de traitement du l ittoral .  

De nombreux exposés ont été faits ur l a  légi  lat ion maritime et 1 ' application de pouvoirs à 
l ' intérieur de l imites des 1 2  mi l les de la mer territoriale et des 200 mi l le de la zone économique 
exclusive. 

Le professeur Phi l l ip  Saunders (de l ' École de droit Dalhou ie)  a pa é en revue la j uridiction en 
matière de pol l ution causée par les navires, d' après la Convention des ations unie ur le droit 
de la mer (UNCLOS 1 982) .  Il a tra i té de la tructure de zones, à savoir : la mer territoriale, l a  
zone contiguë e t  l a  zone économique exc lu  ive.  I l  a donné l e s  grande l ignes du droit 
j uridictionnel pert inent appl icable à l ' i ntérieur des zone , au i bien par le États côtier que par 
les É tats du pa vi l ion. 

Le  profes eur Saunders a expl iqué que le droit de l a  mer crée des devoir d 'ordre général 
applicables à travers d ifférentes zone , comprenant inter alia (entre autre ) une obl igation de 
protéger et de préserver le mi l ieu marin, une obl igation pom les États du pavi l lon de vei l ler à ce 
que les navires respectent les nonne internationales et l e  lois adoptées en confonnité avec el les 
et une obl igation pour ces É tats du pav i l lon d 'enquêter sur les infractions. Dan son résumé, le 
professeur Saunders a expl iqué que le régime UNCLOS 1 982 (Convention des at ions tmies sur 
le droi t  de l a  mer), n ' est pas l ' un des pouvoirs i l l imités de l 'État côtier. I l  exi te des restriction 
quant aux pouvoirs coerc i t i fs dans la zone économique exclus ive, a ins i  que dans la mer 
tenitoriale. Par contre, i l  existe une reconnais ance croissante du conh·ôle d'appl ication par l 'É tat 
du p01i. 

Me  Cec i l y  Strickland ( Stewart McKelvey St i r l ing Scales) a expo é une autre perspect ive 
concernant la j uridict ion de l 'État côtier regardant la po l lut ion causée par l e  navires . E l le a 
expl iqué comment le droit i nternational concernant la pol lut ion marit ime causée par les navires 
s ' appl iquai t  au Canada. E l l e  a rappelé que lorsque le Canada avait adhéré aux conventions 
internationales s 'appl iquant à la pol l ution marit ime causée par les navi res, le Canada s 'est trouvé 
lié par les tem1es de ces conventions tel l es qu ' incorporées dans la lo i  canadienne. Me Sh·ickland a 
expl iqué qu'en ce qui a tra i t  à l a  législation nationale canadienne, i l  existe une pro l i fération de 
lois et  de règl ements fédéraux qui traitent de d ifférents aspects de la pol lut ion marit ime. Cette 
législation inclut : 

• La loi sur la marine marchande du Canada; 
• La loi  canadienne de 1 999 sur la protection de l 'environnement; 
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• La loi sur l es pêches; 
• La loi de 1 994 sur la convention relative aux oiseaux migrateurs; 
• La loi sur l a  prévention de la pol lution de l 'arctique; 
• La loi sur les océan ; 
• La loi sur l a  mi e en œuvre de l 'accord Atlantique Canada/Tene- euve; 
• La lo i  ur la mi e en œuvre de l ' accord Canada ouvel le-Écosse sur les 

re ources pétro l ières au large de côtes; 
• La loi ur le eaux canadien11es; 
• La loi de l ' office nationale de l ' énergie; 
• La loi maritime du Canada; 
• La loi ur le pêche et port de plai ance; 
• La loi ur la re pon abi l i té maritime; 
• D 'autre loi ayant un rô le re treint  dans la rég lementation de la pol lut ion 

maritime, ain i qu quelque loi pro inciale cen ée s'appliquer aux opérations 
au l arge de côt ou autre . 

Quel l e  lo i  'appliquera à tout é énement ou é entuel événement donné de pol lution maritime, 
dépendra de plu ieur facteur , comprenant : 

• 

• 

• 

• 

5.3 

Le l ieu du déver em nt ou du rejet; 
L 'objet d'où la pol lution 'e t écoulée; 
L ' acti ité à l aquel le l 'objet e l ivrait au moment du déver ement; 
Le type de pol luant. 

N e w fo u n d l a n d  a n d  L a b ra d o r  
Association ( N E IA)  (Association 
Terre-Neuve et du Labrador) 

E n v i ro n m e n ta l  I n d u s t ry 
de l ' i ndustrie écologique  de  

L '  Admini trateur a participé acti ement à un atelier u r  l a  g t i  o n  des ré idu d e  déver ement 
d 'hydrocarbure , animé par EI à t-Jean de Terre- euve le 20 et 2 1  novembre 2003 . 
L ' ate l ier a urtout porté ur la façon de traiter l e  ré idu d 'hydrocarbures provenant de 
dé er ement en mer. L 'expérience européenne en répon e au inistre du Pre t ige a de nouveau 
mi en évidence que la ge t i  on de ré idu de dé ver ements d 'hydrocarbure est un élément 
déterminant d ' une tratégie efficace d' inter en t i  on. Le re pré entants de E l A  'étaient rendus 
en E pagne pour part iciper à de ob ervation de première main concernant des opérations de 
nettoyage et à de di cu ion en Europe avec différente entité impl iquées. Le traitement et 
l 'é l imination de matériaux ama é d 'hu i le  u ée présentent de défis con idérables pour un 
gouvernement et de indu tries, pour arriver à trouver de sol ution aux ujet d ' inquiétude en 
matière d ' écologie, pour réduire le coût de nettoyage et pour aborder la quest ion des 
responsabi l ité . 

L 'Admini trateur a part ic ipé en qual i té de membre d 'un comité à une e sion consacrée à l a  
responsabi l i té, à l a  ge t ion à long-terme et aux  effets  de déversements d 'hydrocarbures 
provenant de navire . Le autres membres du comité étaient Me Ceci ly  Strickland, avocate 
consei l  ( Stewart McKelvey t ir l ing cale ) et M.  Christopher Mackri l l ,  cadre des service de 
demandes d' indemni ation, Gard ervices AS P&I Club. Cette session a traité des re pon abi l i té 
d 'une part ie responsable en ca d 'une ituation de déver ement d 'hydrocarbure , du rôle de 
assureurs en garantie et dédommagement et du rôle  de la aisse d ' indemnisation de dommage 
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dus à l a  pol lution par les hydrocarbure causée par les navires, du F I POL lor d 'un événement de 
pol lution par les hydrocarbures causé par les navires. 

Le Comité a exposé les grandes l ignes du régime législat if canadien complexe et fai sant double 
emploi, qui interdit  de pol l uer ou de détru ire le mi l ieu marin .  Le conférenciers ont exposé les 
obl igations des propriétaire de navires et autre personne pour éviter l e  déversements 
d 'hydrocarbure , de prendre de dispositions et d ' intervenir à cet effet. Le rôle  d ' un assureur en 
garantie et dédommagement concernant les risques de pollution par les hydrocarbures provenant 
des navires et les interventions contre le déversements ont été di cuté , y compris la couverture 
d ' assurance. Cette di cu ion englobait : la re pon abi l i té, le préjudice , les dommage , le frais 
des t iers lor qu ' i l s  ont été cau é ou encouru par uite du déversement ou de l ' écoulement 
d ' hydrocarbure provenant du bâtiment a uré. Ont été également abordé le coût des mesures 
raisonnablement pri e de manière à éviter ou réduire la pol l ution et le dommages dus à l a  
pol lution. 

L' Admin i  trateur a égal ement parlé de 1 ' origine et de act iv i té actue l l e  de la Cai se 
d ' indemnisation de dommages du à la pol lut ion par l e  hydrocarbure cau ée par le navire et 
du F I POL ,  vi sant à indemni er le dommage du à la po l l ut ion .  I l  a exp l iqué les principe 
fondamentaux de demande d ' i ndemni ation, et le proce u de traitement de demande 
d ' i ndemnisat ion,  y compn les enquête , l ' évaluat ion,  l e  paiement et le act ion en 
recouvrement. 

La question du tra i tement et de l 'é l imination de déchet a été un de thème central au cours de 
d iscussions. Il est bien entendu qu'Environnement Canada et la province de Terre- euve et du 
Labrador co l l aborent à une in i t iat ive v i  ant à prendre les première me ure de m i  e en 
app l icat ion des procédures de traitement de déchet l ors d ' événement de dé er ement 
d ' hydrocarbures. Le  comité d 'organi ation de E l A  est  convaincu que de sérieu e 
recommandations, découlant des dél ibérations de la conférence ur l a  ge tion de déchets né de 
déversements d 'hydrocarbures, conhibueront à cette init iative intergouvernementale. 

5.4 Conseil consultatif maritime canadien (national) 

Le  Consei l  consultatif marit ime canadien (CCMC) a tenu des réunions à Ottawa du 5 au 8 mai  et 
du 3 au 6 novembre 2003 .  L '  Adminish·ateur et des experts-consei ls  ont a i té à quelques unes 
des réunions. L '  Adminish·ateur a suivi avec grand intérêt les débats en cour et les conclusion du 
Comité permanent chargé de l 'environnement. L 'Administrateur a été part icul ièrement i ntéres é 
par l ' importante infom1ation donnée par le Comité permanent au sujet du problème chronique de 
la faune et de la flore mazoutées, provoqué par le déversement i l légal à la mer, de ré idus 
d 'hydrocarbures des machines. D ' autres sujets de grand i ntérêt regardaient l ' u t i l isat ion des 
images sate l l i te provenant de RADA RSAT (sate l l i te à radar à synthèse d 'ouve1ture orientable) 
permettant de compléter l e  programme national de survei l lance aérienne et les recommandations 
de la Fédération maritime du Canada, traitant des déversements i l légaux. 

Le Comité permanent a débattu de la question des o iseaux de mer mazoutés, par la po ll ut ion 
marine due aux hydrocarbures. Le  Groupe de travai l chargé de l a  question de l a  pol l ut ion marine 
due aux hydrocarbures a noté que le plan d ' act ion contre la  po l l ut ion marine causée par les  
navi res et l e  protocole d ' accord interministériel sur  la pollution marine étaient actue l l ement sur  le  
bureau des  ministères de Transports Canada, de Pêches e t  Océans e t  d ' Environnement Canada. 
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Le Groupe de h·ava i l  chargé de la  question de la pol lution marine due aux hydrocarbures a fait un 
exposé concernant le progrès actuels  réal isé regardant le programme de survei l lance intégrée 
des pol luems par le hydrocarbme ( ISTOP) en ut i l isant RADARSAT (sate l l ite à radar à synthèse 
d 'ouverture orientable ) .  Le Groupe était également au courant des act iv i tés de survei l lance 
aérienne pratiquée dan d'autre pays et de technologie de survei l lance ut i l isables. D 'aprè le 
projet  I STOP, l ' i mage RADARSAT e t uti l i sée pour guider un avion vers des anomal ies 
u pectes. Actuel lement, l e  temp qui 'écoule pour interpréter l ' image satel l ite et d iriger l 'avion 

vers le point u pect e t d 'environ 1 heure à 1 .30 heure . De là, trois anomal ies sur dix ont été 
confinnée par l ' av ion, pour êh·e une pol lution par de hydrocarbures provenant de navires. Les 
tra aux en cour , de tiné à perfectionner le technique et à procéder au lancement de 
RAD RS T-2 prévu en 2005,  ont cen é conduire à de plus ample  amél ioration regardant 
l ' identification de la pol lution par le hydrocarbure . I l  faut préci er que l ' image satel l ite n 'a  pa 
été uti l i  ée ju qu'à maintenant, de ant le tribunaux canadiens, comme preuve dans de cas de 
pol l ution par le hydrocarbure . 

Le Groupe de tra a i l  a débattu de di fférent que tion , y compri cel le de avions à tâches 
mult iple , de di po itif de capteur perfectionné de urvei l lance aérienne, de la possibi l i té de 
partage de 1 '  image R D R T pour l a  ge t i  on de ac ti i té à la pêche, de opérations 
pétrolière au large de côte t de la pectroméh·ie ate l l i te. 

La Garde côtière canadienne a foumi une vue d 'en emble de l ' équipement de urvei l lance actuel 
uti l i  able et d'autre technologie de télédétection dan quinze pay européens et aux État -Uni 
et en u tral ie .  pparamment, ce pay ont équipé leur avion de urve i l lance de radar 
d 'a  iation à balayage latéral ( RABLI L R). Le RABLI L R p ut déceler de hydrocarbure au 
cour de vol dium ou nocturne . Le RABLI L R e t reconnu intemationalement comme étant 
l ' élément le plu important d l ' équip ment aéroporté pour détecter le hydrocarbure . Le avion 
canadien de ur e i l lance ne ont pa équip ' du RABLI LAR. Toutefoi , l a  Garde côtière est 
entrain de rechercher 1 'autori a ti on et de fond pour amél iorer on équipement de télédétection. 

Le Comité permanent chargé de l 'environnement e t d 'avi que le Gouvernement fédéral doit 
examiner l e  occa ion d ' améliorer l a  urvei l l ance de la pol lution marine au Canada. Ceci 
comprend le  perfectionnem nt de RAD R T, l ' acqui ition de la technologie des détecteurs de 
urvei l lance aérienne et l 'augmentation de heure de o l  et de la couverture aérienne. 

Tran port Canada a rapporté que de récente pour uite judiciaire ont été couronnée de succè , 
pour un dé er ement d 'hydrocarbure dan le port d ' Hal ifax, par le .M.  Cala Pa/amos. Suite au 
rapport init ia l  aprè l 'appare i l l age du navire, Tran ports anada a demandé l ' aide des autorités 
cubaine qui ont préle é de échanti l lon dan le cale machines pol luées par le hydrocarbure 
du navire et le ont expédié au Canada. Le analy e d 'Environnement Canada ont révélé  qu' i l  y 
avait une forte probab i l ité pour que ce échant i l lon corre pondent aux hydrocarbures trouvés 
dan le eaux du port et ur l e  oi eaux mazouté du voi inage. 

Le 23 j uin 2003 le Cala Pa/amos a p laidé coupable devant le Tribunal provincial de la ouvelle
Éco e, aux chefs d 'accu ation concemant le déver ement i l légal de résidus d 'hydrocarbure et 
pour défaut d'avoir prévenu le autorité . Le bâtiment a été condamné à une amende de 
1 00 000 . Tran ports a nada a préci é que c ' était la plu forte amende impo ée pour un 
dé er ement d 'hydrocarbure 'étant produit dans un port. 

Le 3 avri l 2003, le P& l lub du navire a ver é à la Garde côtière canadienne 80 000,00 en 
règlement pour olde de tout compte, pour de frai de nettoyage. 
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ota : Pour de plus amples renseignements ur l ' événement du Cala Pa/amos, veui l lez vou 
reporter au Rapport annuel 2002-2003 de l 'Admin istrateur de l a  Caisse d ' indemnisat ion 
paragraphe 3 .42. 

Le Comité permanent chargé de l 'environnement a reçu une mi e à jour sur l a  prévention de la 
faune et de la flore mazoutées, projet adopté par la région de Ten·e- euve du MPO/ de la GCC 
qui a été mis en œuvre en vue de 'attaquer au problème chronique des oiseaux de mer mazoutés 
au large de la côte sud de la province et de la péninsu le  d 'Avalon.  Il a été noté que l es 
urveil lances des p lage avaient augmenté et que du matérie l  de sen ibi l i  ation du publ ic avait été 

développé, incluant des avi radio. La Garde côtière entreprend actuel lement une évaluation des 
ri que de déversements d 'hydrocarbure , pour la côte ud de Terre- euve. Environnement 
Canada entreprend également d 'examiner le donnée disponibles vi ant à appuyer une éventue l le  
proposition à faire à l 'Organisation maritime internationale en vue d 'étab l i r  un ecteur maritime 
paiticul ièrement sen ible ur la côte e t . 

Nota : Pour de plus amples renseignement , veui l lez vou rep01ter au Rapport annuel 2002-2003 
de l 'Adminish·ateur de la Cais e d ' indemni ation, paragraphe 5 . 2 .  

5.5 Conseil  consultatif maritime canadien (Arctique) 

Le 1 5  e t  1 6  avri l 2003, l 'Administrateur a a si té aux  réunion du Con ei l  con ultatif maritime 
canadien-région ord ( CCMC- ord) tenue à Québec. Il a été également in  ité à part ic iper aux 
réunions du CCMC tenue à H ay R iver, en automne. Le part iC ipant à ce réunions 
représentaient le Gouvernement fédéral e t  les  gouvernements tenitoriaux et  une grande diversité 
d 'exploitants appartenant à l ' industrie de transports maritimes du grand ord . Le débat étaient 
coprésidés par des représentants de Pêches et Océan , de l a  région Centre et de l 'Arctique de la 
GCC et de la région des Prairies et du ord de Tran port Canada. 

Aux réunions du CCMC du grand ord, la GCC a fourni une mi e à jour sur la mi  e en œu re de 
l a  stratégie d ' intervention en Arctique. La tratégie a été établ ie  en 1 999 aprè un processu de 
dél ibérations approfondies avec d 'auh·e mini tères fédéraux, gouvernements territoriaux et des 
industries des transports maritimes commerciaux. La h·atégie est conçue de façon à ce que des 
possibi l i tés d ' intervention efficace soient en p lace pour répondre à des événements de pol l ution 
maritime dans 1 ' Arct ique canadien car d ' après l e  disposit if actue l ,  i l  n ' ex iste aucun organisme 
d ' intervention (O I )  homologué pour des eaux situées au nord du 60e degré de lat itude nord. 

Dans l 'Arctique canadien, les propriétaires de navi res ne sont pas obl igés de passer de conh·at 
avec un organisme d ' intervention homologué pour effectuer le nettoyage de déversements 
d 'hydrocarbures. Par conséquent, la GCC a la responsabi l i té globale de la préparat ion et de 
l ' intervention dans toutes les eaux arctiques canadiennes. 

Au cours de la réunion du CCMC à Québec, des débats regardant la réévaluation de l ' actue l le  
stratégie d ' intervention en Arctique étaient axés sur  plusieurs aspects : d' abord les  besoins d 'un  
sérieux dia logue reposant sur  l a  communauté et la part ic ipation active des intervenants dans tous 
les territoires du grand Nord, regardant le processus pour élaborer un plan d 'urgence destiné à 
lutter contre les déversements d 'hydrocarbures en mer. Le  plan doit c la irement préciser l e  rôle et 
les responsab i l i tés de chaque organisme auquel i l  est fai t  appel .  Deuxièmement, i l  ex i  te de 
secteurs part icu l i ers où les risques pourraien t  excéder l es poss ib i l i tés actue l l e  des dépôt de 

Rapport Annuel de l ' Administrateur 60 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

matérie l  d ' intervention situés partout en Arctique. Actuel lement, des plans devraient permettre de 
redistribuer du matérie l  selon le  be oins au cours d ' un événement. Des débats s 'en sont suivis 
concernant les avantages de disposer de matériel conteneuri é dans un entrepôt s itué au sud et 
toujours prêt à êh·e expédié vers le nord. 

Pour avoir assisté aux réunion du CCMC du grand ord, 1 'Administrateur croit comprendre 
qu'actue l lement la région Centrale et l 'Arctique (GCC) sont en petie de vitesse regardant la mise 
en œu re de ce programme, depui e début en 1 999. Du fai t  de cette i tuation, la direction des 
service de l ' intervention environnementa le de la région fait  savoir qu'e l l e  va procéder à un 
examen en profondeur de l a  tratégie d ' intervention en Arctique et de l a  stratégie de sa mise en 
appl ication au début d l ' exercice financier 2003 -2004. Cet examen doit ervir  à l ' évaluation de 
la théorie du plan par rapport à la réa l ité de la mise en app l ication. I l  e t prévu que les 
recommandation de 1 'examen fourn i ent de nouvel le l igne directrices et un réaménagement 
de la tratégie actuel le de mi e en œu re. 

À la réunion du CCMC, tenue à Hay Ri er l e  1 8  e t  19  novembre 2003,  l a  question a été de 
nou eau débattue. La Garde côtière a indiqué qu'  I le  avait achevé e plans d'urgence nationaux 
et qu 'e l l e  a l la i t  fournir beaucoup plu d 'occa ion de cour de formation ur p lace pour le 
communauté dan tout l '  r tique. Le patienariat ont reconnu comme étant un élément c lef 
pour un di po i t if d ' intervention à long tern1e iable. 

I l e t c lairement reconnu qu'en ca de dé er ement cata trophique d ' hydrocarbure en Arctique, 
ce era un défi d pou oir l i  rer en temp oulu le matérie l  approprié provenant de grands 
entrepôt itué au ud du 60• d gr ' de latitude nord. 

5.6 Conseil consu ltatif régional consacré à l ' i ntervention en cas de 
déversements d ' hydrocarbu res 

L' Admini trateur a a i té à la réunion publ ique du on eil con u l tat if régional de Tene- euve 
et Labrador ( RA /CCR) à t-Jean de Terre- eu e, le 3 décembre 2003 . 

Le CCR ( RAC)  con acré aux intervention en ca de déver ement d ' hydrocarbures ont 
formé conformément aux di po it ion de la Loi ur la marine marchande du Canada, en vue de 
con ei l ler l e  mini  tre de Pêche et Océan et de lu i  fai re des recommandation . Actuel lement, i l  
exi te un CCR (R C )  dan chacune de ix région du M PO de la GCC. Ce consei l  sont 
nommé par le Commi aire de la Garde côtière canadienne et lui rendent compte. Chacun est 
compo é d 'un maximum de ept membre . De a emblée générale ont l ieu tous le ix  mois et 
ont complétée , uivant le be oin , par de téléconférences. Chaque année a également l ieu au 

moin une réunion publ ique officiel le annoncée. Le rôle principal du CC R ( RAC) est de donner 
des con eil au ujet de que tion péc ifique d'ordre régional qui ont une incidence ur la 
prévention de la  pol l ut ion et ur le n iveaux de préparation et d ' intervent ion contre le 
déver ement d ' hydrocarbure . Le Con eil régional repré ente les communautés et les intérêts 
locaux touché éventuel lement par un déver ement d 'hydrocarbures dans une zone géographique . 

Au cour de l a  réunion à t-Jean de Terre- euve, des débats sur les ujets qui suivent, ont eu 
l ieu : 

• ne vue d ' ensemble du p lan canadien d ' i ntervent ion en cas de déver ement 
d 'hydrocarbure ; 
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• Gestion de la zone côtière; 
• Comité de présentation et d iscussion ayant trait au sinistre du Prestige, au large 

de la côte d 'Espagne; 
• La Cai sse d ' i ndemni  a t ion des dommages dus à la po l l ut ion  par l e s  

hydrocarbures causée par l es navires. 

M. Larry Crann, de la région de Tene- euve (GCC) a fait  un exposé regardant a vis i te sur les 
l ieux du sinistre du Prestige. L 'objet de a mission était d'observer les opération de nettoyage en 
mer. 

I l  e t arrivé à La Rochel le, France, le 1 3  janvier 2003 et a embarqué sur le Far Scout, un bâtiment 
norvégien ravi tai l leur au l arge et a appare i l l é  l e  l endemain pour cinq jour d 'opérat ions de 
récupération en pleine de mer, dan le golfe de Ga cogne. Cette opération de grande envergure 
de récupération d'hydrocarbure au large, à la uite du ini tre du Prestige, était menée par des 
bâtiments appartenant à 1 ' E  pagne, la Belgique, au Danemark, à la France, à 1 'A l l emagne, à 
l ' I ta l ie ,  aux Pays-Bas, à l a  orvège, au Portugal et au Royaume-Un i .  L ' intervention qui  
représentait probablement le p lus grand effort international de ce genre j amai entrepri , a été 
gêné considérablement par du gros temps et par l ' i naptitude de ce bâtiment qui ne di posaient 
pa d ' in tal lat ion de réchauffage de la  cargai on, de pouvoir décharger les hydrocarbure 
récupérés. 

M. Crann a résumé de la façon suivante le observation es entie l le et les leçon t irée au cour 
de sa mission : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Les hydrocarbure en cause étaient du fuel-oi l  lourd ce qui repré ente un exploit 
technique pour les récupérer; 

À bord des bâtiment de récupération, i l e t indispensable qu ' i l  y a i t  de c iternes 
équipées de erpentins de réchauffage de la cargai on; 

Les bâtiments devraient êh·e en me ure de décanter les eaux pol luées récupérées 
et de rejeter à la mer le eaux épurée ; 

I l  est indi pensable que les navires et les in tal lations à terre soient équipés de 
c i ternes exclusivement réservées à la réception des hydrocarbure récupérés; 

L ' accè à une raffinerie pour reh·aiter le fuel-oil lourd récupéré est indispensable;  

I l  est obl igatoire d ' avoir des équipages formés spéc ia lement pour exploiter le 
matériel de récupération à usage spécial ;  

Tout le matériel de récupération doit être d'un type capable de récupérer tout 
type de fuel-oi l lourd; 

Les récupérateurs d 'hydrocarbures en surface n ' étaient pas tous adaptés pour 
récupérer le fuel-oil lourd; 

Le type de matériel de récupération est essentiel ;  

Lorsq u ' i l s doivent décharger les bâtiments de récupérat ion, les pompes de 
transfert et autre matériel à terre, devraient être capables de manutentionner l e  
fuel-oi l lourd; 

La l eçon la p lus importante t irée de ce sinistre est que les pays devraient dé igner 
des ports/rades de relâche pe1mettant d 'a l léger des bâtiments en avarie . 
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L ' Administrateur a infonné le  partic ipants concernant quelques particularités propres à l a  Caisse 
d ' i ndemnisation et a répondu aux questions. I l  a mentionné que les réunions publ iques du 
CCRIRAC con t ituaient d' excel lentes c irconstances pour expl iquer les p lans d ' indemnisation aux 
protagonistes ainsi qu'à la population . Le CCRIRAC est une tribune idéale car beaucoup de gens 
ignorent l ' ex i  tence de la  Caisse d ' indemnisation et du Fonds international .  Il a également fait  
remarquer q u ' i l  avai t  l ' impres ion q u ' i l  ex i ta i t  beaucoup de convict ions personnel les 
constructives concernant l a  protection de l ' environnement qui est essentiel le pour une mise en 
valeur durable .  

5.7 Organismes d ' intervention et entrepôts du matériel de la GCC 

qu ' i l  a i tai t  à t-Jean d Terre- euve à l a  réunion du Con e i l  consul tat if régional 
con acré à l ' inter ention en ca de déver ement d 'hydrocarbure , I 'Admini trateur a vis i té le 
in  tal l ation de l a  IM EC au parc indu triel de  Dono an .  L ' entrepôt de  l a  S IM EC po sède de 
gro e po ibi l i té d ' intervention, c 'e  t-à-dire d 'une magnitude de 3 sur l 'éche l le internationale 
( déver ement maximal de 2 500 tonne d'hydrocarbure ) moin de 1 8  heures après notification 
d 'un déver ement d 'hydrocarbure . et entrepôt renfenne un a emblage de matériel  péc ia l i  é 
d ' intervention contre un dé er ement d 'hydrocarbure , permettant de répondre aux exigence 
pour le quel le i l e t homologu ' . L ' in entaire comprend entre-autre : de barrages flottants anti
pol l ution, de dépol lueur en urface, de embarcation , de ea-truck , de barge d ' entrepo age 
d 'hydrocarbure et autre c i terne d 'entrepo age pour le hui le u ée . Il y a éga lement une 
grande quantité de matérie l  pour l e  nettoyage du l i ttoral et de unité mobi le de communication 
pour le per onne a umant l e  commandement de opération . Le per onnel du Centre O I  
tra a i l le  étroitement a ec  le autorité fédérale , pro inciale , locale , e t  avec différents secteur 
de l ' indu trie pétro l ière.  

L' dmini  trateur a éga lement i i té l ' in ta l lat ion d ' entrepo age du matériel d ' i ntervention 
écologique de la GCC à t-Jean de Terre- euve qui entretient un important tock de matériel de 
nettoyage, de barge d 'entrepo age et de matériel auxi l ia i re pour endiguer et récupérer des 
hydrocarbure en mer et ur l e  plage . 

Le matérie l  ut i l i  é par le per onnel de la GCC dan le opération au large e t globalement 
unifonnisé à traver le pay . ette uniformi ation l imi te le ex igence en matière de cour de 
fonnation. E l l e  permet le déploiement de re ource pour réagir en cas de déversement en tout 
l ieu au Canada. 

L '  Admini trateur e t dé ireux de poursuivre une coopération et des relations suivies avec les 
organi me d ' intervention et l a  Garde côtière dans toutes les régions du Canada. I l  apprécie 
p le inement que l eur re pon abi l i té et leurs rô le  respect ifs, en matière de prévention, de 
préparat ion et d ' i ntervention dan la  l utte contre la pol l ut ion due à ces déversement 
d 'hydrocarbure , oient de parts e sentie l les du dispo i t if national du Canada, pour la protection 
du mi l ieu marin. 

ota : Pour des ren eignement upplémenta ires concernant les organi mes d ' intervention au 
anada, prière de vou reporter au Rapport annuel 200 1 -2002 de l 'Administrateur de la Cai se 

d ' indemni ation, paragraphe 5 .4. 
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5.8 Rendez-vou s  2004 - à Québec 

L 'Administrateur a préparé un exposé qui a été donné au second symposium consacré aux 
interventions d 'urgence en mi l ieu marin, tenu les 6 et 7 avri l 2004 à Québec. 

L 'objet de la conférence organisé par la région de Québec de la Garde côtière canadienne était 
d ' échanger l e s  conna i ssances en mat i ère de techno log ies  dans l e s  i n terven t ions  
envi ronnementales et d 'examiner les  risques pour l a  santé découlant de d ifférents types de  
déversements d 'hydrocarbures. En outre, des études de cas  ont  été débattues avec les  1 30 
personnes présentent. Les participants représentaient des institutions fédérales et provinciales, 
ainsi que le secteur privé. I l s  venaient de d ifférents mi l ieux - entreprises spécial isées dans l e  
trai tement des hydrocarbures, propriétaires de navires, cabinets de  droit maritime e t  groupes de  
volontaires. 

L ' exposé de 1 '  Admini strateur couvrait la création et les principaux élément de la Caisse 
d ' i ndemnisation. L 'exposé portait sur l e  rôle de la  Cai e d ' indemni ation en fonction des 
déversements d 'hydrocarbures provenant de toutes les catégorie de navires exploités dans les 
eaux canadiennes, y compris l a  voie maritime du St-Laurent, d'autres lacs intérieurs et les voies 
navigables. L 'Administrateur a expl iqué que e attribution et obl igation incluaient  le pouvoir 
de faire une offre d ' indemnité aux demandeurs pour la partie de l a  demande que 1 'Administrateur 
j uge recevable  et s i  un demandeur accepte une offre, l ' Administrateur ordonne que la somme 
offerte soit versée au demandeur par pré lèvement ur l a  Cai e d ' indemnisation. Chaque demande 
d ' i ndemnisation est évaluée minut ieusement en se fondant ur le document soumis et les 
preuves les accompagnant. 

D'autres exposés sont résumés comme il suit. 

5.8. 1 Sédimentation des rives : Sonia Laforest - Environnement Canada 
Vincent M artin - Société d ' intervention maritime 
pour l 'Est du  Canada (SI MEC) 

Les conférenciers ont  expl iqué la  méthodologie qu ' i l s  ut i l isent actuel lement pour faci l i ter une 
surve i l lance d ' un l i ttora l touché par des hydrocarbures. Les surve i l lances fournissent des 
renseignements sur les é léments physiques du l ittoral de même que sur les types de côtes, les 
marées et les l imites d'accessib i l i té. Cette sorte de d01mées aide considérablement l a  planification 
opérationnelle, en accélérant le processus de prises de décisions et de mobi l i sation des ressources, 
particulièrement dans les secteurs sensibles. 

5.8.2 Programme d 'actions communautaires : 
Ève Deshaies - Sécurité civile d u  Québec 
Lucie Pagé - Garde côtière canadienne 

Ces représentantes de l a  Sécurité civi le du Québec et de l a  Garde côtière canadienne ont parlé de 
leur programme en co-association pour une action communautaire au cours d 'un événement de 
déversement d 'hydrocarbures. Son but est d 'étab l i r  des processus admin i strati fs et opératiom1els 
convenant à des communautés implantées sur les berges d'un fleuve et sur les côtes. L ' objectif du 
programme d 'actions communautaires est de promouvoir les principes de procédures de gestion 
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intégrée , aux n iveaux munic ipaux, provinciaux, fédéraux et industriels lorsqu ' i l  faut déployer 
de volontaires pour nettoyer les l i ttoraux. 

5.8.3 Centre de documen tation ,  de recherche et d 'expérimentation s u r  les  pol lut ions 
accidentelles des eaux (CEDRE-France) : 

Christophe Rousseau - Directeur-adjoint du  CEDRE 

M .  Rou eau, a parlé de  acti ité du  CEDRE.  Cette organi ation quasi -gouvernementale est bien 
connue en France pour on experti e en matière de déver ement d'hydrocarbure en mer. Au 
cour de an , la France a éprou é de nombreux ini tre du à la pol lution par l e  hydrocarbures, 
le long de e côte . P lu récemment, le dé er ement d ' hydrocarbures provoqué par les 
naufrage de na i r  -cit rn Erika et Pre tige ont conduit  l e  C E D R E  à apporter des 
contribution e entiel le à l ' amélioration de t chnique uti l i  ée en matière de prévention et de 
récupération, y compri de ge ti on t d'  é a uation de déchet . 

5.8.4 Santé commu nautaire : 
Pierre Laine e - M i n i tère de la anté publique du Québec 
Dr Marc Rhaind - M i n i  tère de la anté publique du Québec 

Le Dr Marc Rhaind a expliqué que le mini fr de la ant ' publiqu du Qu 'bec ' intére ait aux 
ri que pré nté par 1 produit p ' trol i  r . Il a parlé de la toxicité de hydrocarbure , de leur 
déri é et de gra e effet de apeur toxique ur l a  ant ' humaine. Le contact avec des 
produit pétrol i  r pro oqu g 'n ' ra i  m nt un ' rieu probl ' m  d anté publ ique. Il a expliqué 
qu ' i l  ne fal lait pa ou -e timer l ' importance de ce problème et qu' i l  ne fal lait pa appl iquer tou 
le règlement de 'curité en ca d dé r m nt d' hydrocarbure . 

5.8.5 Con eil con u l tat if régional : Marc H udon, Pré ident du Conseil 

M. H udon a expl iqué le rôt jou ' par le on il con ultatif régional (CCRIRA ), con titué pour 
la première foi en 1 995 .  e con e i l  font de recommandation au mini  tre de Pêche et 
Océan et rendent compte au ommi aire de la Garde côtière en ce qui concerne de que tion 
relative au plan et à la tratégie de préparation en ca d' int rvention environnementale.  La rai on 
de la mi e en place de tel con i l  était de permettre d 'amél iorer l 'efficacité de interventions 
d'urgence en mil ieu marin .  

5.8.6 Programme national d 'exercices : 
Lucie Vézi na -Garde côtière canadienne 
Vincent Martin - S I M EC 
Marcel Ricard - DDH environ nement 

Ce conférencier ont expo é le programme national de formation développé conjointement par la 
Garde côtière canadienne et l ' industrie en vue de donner de cour de fonnation pour le personnel 
de interventions d ' urgence. Tl ont expl iqué que le but de ce programme était d 'un iformi er le 
méthode de formation et d 'améliorer l 'efficacité des opération de nettoyage. Ce programme 
contribue également au développement de p lan d ' urgence et d 'autre a pect important de 
l ' intervention au cour d 'un événement de déver ement d 'hydrocarbure . 
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5.8. 7 Génie web : Claude Rivet - Environnement Canada 

M. R ivet a exp l iqué que Génie web est un programme informat isé développé et ut i l isé par 
Environnement Canada et ses partenai res pour reconnaître les secteurs sensibles d ' une région 
touchée par des hydrocarbures .  C ' est un out i l  pour la  gestion des ren e ignements sur 
l ' environnement. Le but du dispositif e t de maximiser les ressources au cour d 'un événement et 
d'obtenir une vue globale de priorités écologique . 

5.8.8 Union québécoise de réhabilitation des oiseaux de proie (UQROP) 
Martin La voie - UQROP 

M. Lavoie a expl iqué que l 'UQROP intervenait  lors de situation d 'urgence de manière à 
sauvegarder certa in oi eaux atteints par le effet d 'un événement et à protéger les espèces en 
voie de disparit ion. L 'organi ation est chargée de la ge tion du personnel et de l ' in tal l ation de 
infrastructures sur p lace au cour d'un événement .  Au Québec, il exi te ept centre régionaux 
consacrés à la réhabi l itation de la faune : le col lège McGi l l  à Ste-Anne de Bel levue, la Faculté de 
médecine vétérinaire de St-Hyacinte, l e  FAPAQ à icolet ,  Parc Canada au Cap Tourmente, 
l ' Institut Maurice Lamontagne à Ste-Flavie, le Centre à Sept-île et Parc Canada à Foril lon. 

Le futur défi de l ' UQROP consiste à créer des infrastructmes permanentes avec l ' aide de la main
d 'œuvre spécial isée, à la Faculté de médecine vétérinaire de St-Hyacinte. 

5.8.9 RADARSAT : Yves Crevier - Agence spaciale canadienne 

M. Crevier a expl iqué que RADARSAT était ut i l isé pour urvei l ler de eaux canadiennes et pour 
a ider à détecter les déver ements i l l égaux d 'hydrocarbures. En  même temps, i l  devrai t  être un 
élément de dissua ion contre la pol lution dél ibérée du mi l ieu marin .  

5.8. 1 0  I ntervention dans les glaces : Pierre Samson - Société d ' intervention maritime 
pour l 'est du Canada (SIMEC) 

M .  Samson a exp l iqué  que la S I M EC est  un  organ isme péc i a l i sé  d ' in tervent ion  
env ironnementale  et de nettoyage des  côtes. La  S I M EC ( E C RC)  es t  un des  organismes 
d ' in tervent ion au  Canada. M. Samson a abordé des probl èmes part i cu l ier rattachés aux 
déversements d ' hydrocarbures dans des eaux couvertes de g laces. I l  a exposé les mei l leure 
méthodes à ut i l iser pour récupérer des hydrocarbures dans de telles conditions. 

5.8. 1 1  Panorama des déversements : Martin Blouin - Garde côtière canadienne 

M. B l ou in  a expl iqué que la Garde côtière canadienne en col l aboration avec l 'université du 
Québec à R imouski et l ' Institut Maurice Lamontagne de Pêches et Océans Canada, avai t  mis  au 
point  une programmation logic ie l le pour la modél isation de la dérive et de l a  trajectoire possibles 
d 'un déversement d 'hydrocarbures. 
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5.9 Conférence i n ternationale sur  l ' évaluat ion des dommages aux 
ressou rces  m a r i n e s  ( M A R E - D A S M )  Resp o n s ab i l i té  et  
indemnisation 

L 'Administrateur était invi té à partic iper à la conférence intemationale  MARE-DASM, organisée 
par l ' I n  titut maritime et la Faculté de droit de l ' univer ité de Gand en Belgique, les 1 2  et 1 3  ju in 
2003 . 

Le différent expo é et ate l ier lor de la conférence internationale ont abordé des questions 
tel le  que : 

• 

• 

• 

Le compromi entre de facteur écologiques et ocioéconomiques dans la partie 
belge de la rn r du ord; 

Dommage écologique et la loi; 

Fond intemational t r · gional pour le dommage du à la pol lution . 

L 'Admini trateur a fait  un expo é ur l a  ai e d ' ind mni  ation e t  ur le évolution actuel le 
concernant 1 é aluation de dommage à l '  n ironnement ( EDE DA) au Canada. I l  a informé la 
conférence que le amendement de 1 97 1  apporté à la Loi ur la marine marchande du Canada 
(LMMC/CSA) donnaient force de lo i  à l ' un de premier régime nationaux complets dan le 
monde occidental, en matière de re pon abi l i té en ca de déver ement d 'hydrocarbure . Cette 
nouvel le  l égi lation incluai t  la création du premier Fond national au Canada - l a  Cai se des 
réc lamation de la pol lut ion marit ime ( M P  F) - cette loi canadienne a précédé de plus de quatre 
an l ' entrée en vigueur de la Con ention de 1 969 ur la re pon abi l ité civi le et de plu de ept ans 
la Convention internationale de 1 97 1 ,  portant création du Fond . Par la uite, le 24 avri l 1 989, la 
Cai e d' indemni ation a été créée grâce à de amendem nt apporté à la LMMC. El le  a succédé 
à la MPCF. Le régime régi mentaire actuel régi ant le demande d ' indemnisation figure dans la 
Loi ur la re pon abilité en matière maritime (LRMIMLA), L.C. 200 1 chapitre 6. La LRM qui e t 
entrée en vigueur le 8 août 200 l ,  perpétue le régime qui e trouvait auparavant dans la LMMC. 

L 'Admini trateur a di cuté le rôle de l ' Admini trateur de l a  ai e d' indemnisation concernant 
l e  déver ement d ' hydrocarbure (y compri le hydrocarbure per i tants et non-pers istant ) 
pro enant de navire de toute catégorie exploités dan les eaux canadienne , y compri dans la 
Z E E/EEZ .  on expo é pré entait  également le grande l ignes de plafonds actuel s  de 
re pon abi l i té et d ' indemni ation pour de déver ement provenant de pétro l iers au Canada. 
L 'organi ation et l a  mi e en place de l a  Cai e d ' indemni ation et les re lation avec le Fond 
international ont été abordée . De di po ition unique du Fond national du Canada ( la Caisse 
d ' indemni ation ) comportent le paiement de demandes d ' indemni ation nées de déver ements 
d 'hydrocarbure per i tant et non-per i tants provenant de navire de toutes catégorie , ainsi que 
de rejet non identifié d'hydrocarbure . 

L 'Admini trateur a mentionné le évolutions igni ficative regardant l ' évaluation des dommage 
à l 'environnement ( EDA) ayant l ieu au Canada. La région Atlantique d ' Environnement Canada 
est actuel lement à la pointe de ce évolutions. L ' EDA e t la clé de la promotion de déci ion 
j ud ic ia i res  regardant le Fond spéc ia l  d ' Environnement Canada, pour le dommage à 
l 'environnement pour de infraction à la loi fédérale, de nature qua i-criminel le .  Cette légi lation 
comprend les règlements de la LMMC ur la protection de l 'environnement ( LCP /C PA), la Loi 
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sur les pêches et l a  Loi d 'application de 1 994 sur la convention relative aux oiseaux migrateurs 
etc. 

La responsab i l i té  c i v i l e  pour de dommages à 1 ' env i ronnement a auss i  été tra i tée .  
L ' Administrateur a noté que c ' était un sujet controversé par certains au Canada affi rmant que la 
définit ion de dommage dus à l a  pol lution par les hydrocarbures contenue dan l a  L R M/MLA 
paraît suffisamment étendue pour autoriser l 'Administrateur de  la Caisse d ' indemnisation à faire 
droit  à une réc lamation pour des dommage à l ' environnement, pour un manque à gagner qui ne 
soit pas l i é  à quelque préj udice économique qui pui e être étab l i .  En réponse, d ' autres 
sout iennent que compte tenu de d i sposit ions réglementaires part icu l ières regardant l a  
responsab i l ité pour l e  coûts des m e  ure prises o u  qui l e  seront, i l  est parfaitement c lai r  qu ' i l  
n ' est pas prévu, aux termes de  la  l o i  appl icable au  titre de  l a  Cai sse d ' indemni ation, que  la  
détermination du montant de  l ' indemnisation à ver er  ne doit pa  être effectuée ur l a  base d 'une 
quantification abstraite des dommage , effectuée au moyen de modèle théoriques. 

J usque-là, n i  l e  tribunaux canadiens, n i  1 'Admini trateur de l a  Caisse d ' indemnisation ne se sont 
penchés sur la signification de 1 ' expression, dommage du à la pol l ution par l e  hydrocarbures, 
contenue dans la loi appl icable, dan ce contexte. 

5. 1 0  G roupe travail lant par correspondance, regardant les SNP D/HN S  
réu n ion spéciale 

L 'Admini strateur a assi sté à une réunion consultat ive spéc ia le  du Groupe travai l lant  par 
correspondance, regardant le SNPD/HNS, tenue à Ottawa du 3 au 5 j ui n  2003 .  Le but de la 
réunion était de trai ter de que ti on reconnues auparavant comme exigeant 1 ' adoption de 
résolutions, avant l ' entrée en vigueur de la Convention S P D/H N S  et d ' achever les travaux 
essentiels du Groupe. 

Les représentants de quinze États contractants au Fonds i nternational d ' indemnisation de l a  
pol lution par les hydrocarbures ont assisté à l a  ses ion.  U n  certain nombre d e  thèmes ont été 
débattu, à savoir : 

• Lien étroi t  entre la Convention S P D/H N S  et d ifférentes conventions sur l a  
responsabi l ité e n  matière maritime; 

• Assurance du propriétaire de navire et problèmes de responsabi l ité; 
• Définition de receveur de substances et exigences de l a  Convention SNDP/HNS 

en matière de rappo1is à fournir; 

• B ase de données du F I PO L  et système de rapport des bases de données 
coréennes, et 

• Progrès réa l i sés sur l a  mise en appl ication et l a  promot ion de l a  Convention 
SNPD/HNS.  

La huitième session de  l 'Assemblée du F I PO L  de  1 992 qui  a eu l ieu en octobre 2003 , a relevé 
qu 'un rappo1i sur la réunion spéciale d 'Ottawa avait été fai t  à l ' i ntention du Comité j uridique de 
l ' O M I .  Les documents soumis à la réunion sont d isponib les sur Je site web du groupe trava i llant 
par correspondance à : http://folk.uio.no/erikro/www!hns/hns.html 
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5. 1 1  Conférence internationale sur les déversements d 'hydrocarbures 
(CIDH/IOSC 2003) 

L '  Adm i n i  trateur a ass i  té à la « Conférence in ternat ionale  sur  les  déversements 
d ' hydrocarbures » tenue à Vancouver du 6 au 1 1  avri l 2003 . La  C I DH/IOSC 2003 était  
coparrainée par la Garde côtière canadienne et par Environnement Canada . Le thème cenh·a] de la 
conférence était  « pré ent ion, préparation, intervention et perspectives de restauration dans l e  
cadre d 'un environnement p lu propre ». 

La conférence a offert une tribune internationale aux partic ipant , pour débattre de perspective 
sérieu e et notable concernant div r e étendue de déver ement d'hydrocarbures. L 'une des 
session a été con a crée aux problème financier . L ' I nternational Tanker Owner Pol lut ion 
Federation Limited ( ITOPF) a donné un expo é ur l e  « facteurs qui déterminent l e  coût des 
dé er ement d'hydrocarbure ». Le auteur ont notamment examiné les facteurs techniques qui 
par amalgame ont donné lieu à de forte fl uctuation entre le coût de événements pris 
individuel l ement. I l  notent qu ' i l  e t inadéquat de faire de comparai on de coût entre des 
é énement fondamentalement différent de déver ement d'hydrocarbures par renvoi à un eu! 
paramètr , tel  que la  quantité totale de hydrocarbure déver é . I l  e t également évident qu' i l  
n 'exi te aucun rapport entre 1 coût du dé er ement et la tai l l e  du navire-c iterne d'où provenaient 
l e  hydrocarbure . Quelque un de déver ement le plu onéreux ont été cau és par des 
navire -citerne relativement petit . 

L ' expo é concl ut qu 'une mauvai e ge t ion pou ai t  aboutir aux erreur des déversement 
antérieur qui e ont répété et mener à de dommage upplémentaire à 1 'environnement et aux 
re ource économique et à d coût exce if: . 

La conférence a offert une tribun int rnationale aux participant de nombreux pay pour débattre 
de per pecti e érieu e et notable de diver e étendue de déver ement d'hydrocarbures. 
En outre, de centaine d 'expo i t ion de matériel et de er ice provenant des État -Uni et de 
compagnie , d ' in  titution étrangère et d'organi me appartenant à des gouvernement impl iqué 
dan la  fabrication, l a  v nte et l ' uti l i  ation de produit de l ' indu trie pétrol ière étaient exposé 
lors de l ' expo ition commerciale de la conférence. 

La C I DH/ IO C donne à I ' Admini trateur l ' occa ton de pour utvre es re l at ions avec des 
intervenant . 

5. 1 2  Cours destiné aux enq uêteurs du bureau de la sécurité maritime 
de Transports Canada (SMTC/TCMS) 

L 'Administrateur a partic ipé a u  cours ( niveau I I ), d e  tiné aux enquêteurs d u  bureau d e  la  Sécurité 
mari t ime de Tran port Canada ( SMTC/TC M S )  donné à Ottawa durant la emaine du 1 7  
novembre 2003 . Le cour de niveau I I  de tiné aux enquêteur marit imes, donné aux inspecteur 
de la navigation nommés conformément à la Loi sur la marine marchande du Canada, en e t 
venu à de débat avec le directeur régional d'a lors, de l a  S MTC/TCM S  de la région Pacifique, l e  
Capitaine W.  J .  ash ,  actue l l ement Pré ident du Bureau de l ' in pection des  navire , de  
Transports anada. ompte tenu  des  événements, l e  cours a tout d ' abord débuté en tant 
qu ' in i t iative de l a  région du Paci fique pour ensuite être incorporé au programme national de 
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formation de Transports Canada. Le cours a été élaboré par les conférenciers donnant le cours : l e  
Capitaine Gavin Brown de  la SMTC/TCMS et par le conse i l ler j uridique de  Vancouver Me K .  
Joseph Spears. 

Le cours a été donné à Vancouver, à Ottawa et à Ha l ifax. Le groupe chargé du cours est composé 
de conse i l l ers j uridiques, Me John Young ( MJ/TC - DOJ/TC),  le Capitaine Gavin Brown, 
( SMTC/TCMS) et Me K. Joseph Spears, de Spears & Company, à Vancouver. Me Spears est 
également un agent j uridique c iv i l  adhoc pour le sous-ministre de la Justice du Canada. Me 
Spears est sous contrat pour donner le cours à Tran pOli Canada. 

C 'est un programme intensif d ' une semaine, comportant un simulacre de procè qui donne aux 
participants une évocation réa l i ste sur les enquête concernant le infractions à la réglementation. 
I l  est demandé aux partic ipant d'é laborer un acte d 'accusation.  Différents conférenciers sont 
invi tés à part ic iper. Le s imulacre de procès est mené dans une sal le d ' audience d ' une Cour 
fédérale du Canada. Le cours donne aux participant et aux in  pecteur de la navigation une base 
réal i ste sur la façon de mener des enquêtes sur des infractions à la réglementation, confom1ément 
aux dispositions de la Loi sur la marine marchande du Canada et autres lo is  appl i cables, y 
compris des infraction à la sécurité publ ique et des dél i ts de pol lution. 

Les participants apprennent comment prendre en charge une violation pré umée d ' une infraction 
à la  réglementation, depuis l ' enquête init iale j usqu'à l a  préparation d 'un acte d 'accusation devant 
être uti l isé par l ' avocat général de la Courotme et comment témoigner devant une cour de j ustice. 
Tout ceci est réa l i sé en employant de exempl e  de causes réel les .  Le cours a bénéficié du 
concours de nombreux avocats du ministère de l a  Ju  tice. 

L 'Administrateur avait auparavant pris l a  parole  au coms donné à Hal ifax . Il a été invité à faire de 
même à Vancouver. Au cour donné à Ottawa, en novembre 2003, l ' Admini h·ateur a abordé le 
sujet des obl igations de preuves à apporter en matière de responsabi l i té c iv i le, pour la  Caisse 
d ' i ndemnisat ion, en comparaison de la charge de la preuve à apporter lor de poursuites 
j udiciaires, en vertu des règlements sur la po l l ution quasi-criminel le par les hydrocarbures, pris 
conformément aux dispositions de la Loi sur la marine marchande du Canada. L ' Administrateur 
a rappelé aux participants que même si  la charge de la preuve est d ifférente entre une poursuite 
judic ia ire au quasi-crimine l  et une poursu i te j udic iai re au c iv i l ,  concernant un déversement 
d 'hydrocarbures provenant d ' un navire, les faits sous-jacents restent néanmoins les mêmes . Il a 
relevé que les fonctionnai res de la SMTC/TCMS peuvent souvent être les premiers arrivés sur l e  
l ieu  d ' un événement et i ndépendamment du succès de  toute poursui te j udic ia ire du fai t  des 
règlements sur la pol lution par les hydrocarbures, les preuves appotiées par des fonctionnaires de 
la  SMTC/TCM S, présen ts sur les l ieux, peuvent être uti les pour 1 ' Administrateur, dans ses 
poursui tes au c iv i l ,  contre l e  propriétaire du navire,  pour recouvrer les i ndemnités versées par 
prélèvement sur la Caisse d ' indemnisation, concernant l e  même déversement d 'hydrocarbmes. 

Parlant de la responsabi l i té c iv i le des propriétaires de navires à propos des déversements 
d 'hydrocarbures, l 'Admini strateur a relevé que, sous réserve du droi t  du propriétaire du navire de 
l imi ter sa responsabi l ité, l ' intention du chapitre 6 de la L M RJMLA est : le pol lueur doit payer. 
Par conséquent, i l  est important que les ministères du gouvernement donnent des instructions aux 
fonctionnaires d ' agir  dans des déla is  suffi sants pour obtenir  des preuves satisfa isantes pour 
déterminer la source du déversement. Ces preuves peuvent seulement êh·e recue i l l ies au moment 
de 1 ' événement. De telles preuves sont indispensables à 1 ' Adminish·atem pour pouvoir recouvrer, 
auprès de la partie responsable, conformément au plan réglementaire,  les versements faits par 
pré lèvement sur la Caisse d ' indemnisation (qu i  fai t  partie des comptes du Canada ) .  S inon, 
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l ' événement devient w1 rejet non ident ifié d'hydrocarbures - par défaut- et alors l 'Administrateur 
n 'est pas en mesure de recouvrer auprès du pollueur, le versements effectués par prélèvement sur 
la Cais e d' indemnisation. 

L' Admini trateur dési re exprimer a reconnaissance aux haut -fonctionnaire de Transports 
Canada et du ministère de la Ju tice pour leur prévoyance, pour avoir élaboré ce cours ut i le et 
pom avoir continué à reconnaître son importance. 

5. 1 3  Association canadienne d e  droit maritime 

L' Admini  trateur a a i té l e  2 a ri t 2004, à Ottawa, au Comité exécut i f  de 1 'Association 
canadienne de droi t  marit ime ( ACCDM/C M L  ) tenu conj ointement avec la  réunion des 
fonctionnaire du gou ernement. Le 4 a ril 2004, i l  a également part ic ipé à une conférence 
accue i l l ie par la Facul té de droit  de l ' uni er ité McGi l l .  La conférence d 'une joumée à McGi l l ,  
t raitai t  de récente é o lution relat ive à l a  pol lution marine par le hydrocarbure . Cette 
conférence ' e t tenue n l ia i  on a ec de m 'd iateur maritime du Canada et l 'Association 
canadienne de droit maritime. 

L' dmini trateur apprécie e rapport a ec l '  DM/CML e t  continue d e  dialoguer avec ses 
membre . 
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6. Responsabilités de la Caisse d'indemnisation 

envers les Fonds internationaux 

6. 1 C RC de 1 969 et FI POL de 1 97 1  

L e  24 mai 1 989, le Canada, pour la première fois e t devenu un État Contractant aux Conventions 
internationale . Ce deux Con ention étaient : la Convention internationale de 1 969 sur la 
respon abi l ité civi le pour le dommage du à la pol l ution par le hydrocarbure (CRC de 1 969) 
et l a  Convention internationale de 1 97 1  portant création d'un Fond international d ' indemnisation 
pour de dommage du à la pol lution par le hydrocarbure (Convention de 1 97 1  portant création 
du Fond ). 

o ic i  depui 1 9  9 quelque -un d 1111 tre majeur impl iquant le F I POL de 1 97 1  : Haven 
( I tal ie 1 99 1 ), Aegean ea ( E pagne 1 992),  Braer ( Royaume-Uni 1 992), ea Prince ( Républ ique 
de Corée 1 995) ,  Sea Empre ( Royaume- ni 1 996) akhodka ( Japon 1 997) et issos Amorgos 
( enezuela  1 997).  

La  Cai e d indemni ation a maintenant un pa i f  exigible par l e  F I POL de 1 97 1 ,  pour de 
é énement de rejet  d 'hydrocarbure ayant eu l ieu a ant l e  29 mai 1 999. La Cai sse 
d ' i ndemni ation le pai era, lor  qu ' i l  arri era à échéance. Aprè cette date, la Cai e 
d' indernni ation n 'aura plu aucun re pon abi l i té pour tou frai d'admini tration. 

6.2 CRC de 1 992 et FI POL de 1 992 

Le 29 mai 1 999, le anada a adh ' r ' à la R de 1 992 et à la onvention du F IPOL de 1 992. e 
deux Con ention ne 'appl iquent qu'aux rejet d'hydrocarbure per i tant provenant de navires
citerne de haute mer. 

L ' A  emblée du F I PO L  de 1 992 décide du montant total de contribut ion à mettre en 
recou rement chaque année pour faire face aux dépen e généra le  de fonctionnement et aux 
paiement anticipé de indemnité lor de ini tre majeur . La levée de contribution requise par 
tonne, e t calcu lée par le ecrétariat du F IPOL .  La ai e d' indemni ation reçoit de la part du 
F I POL de 1 992, une facture ba ée ur l a  contribution calculée, mult ipl iée par la quantité totale 
de « hydrocarbure donnant l ieu à contribution ».  

D 'aprè de Règlement de la LRM (Cai e d ' indemni ation) l ' envoi de rapport , concernant les 
quantités « d 'hydrocarbure donnant l ieu a contribution » impmté ou tran pmté au cabotage, est 
obl igatoire pour le per onne en ayant reçu plu de 1 50 000 tonne au cour de l ' année c iv i le  
précédente . 

La aisse d' indemni ation doit recevoir le rapport au plu tard le 28 février de l ' année qui uit  
la réception de ces hydrocarbure . Au début du moi de janvier de chaque année, 1 'Admini trateur 
écrit à chaque contributaire éventue l ,  lui exp l iquant le proce u d 'envoi de rapport et en lu i  
fai ant  parvenir le formulaire indi pen able à cet  effet. Tou le formulaire remplis sont en uite 
trai tés pour aboutir à un centre national de comptabi l i  ation qui à on tour adre e au F T POL de 
1 992, un rapport sur les quantité reç ues. Actuel lement, 1 0  contributaire nous envoient un 
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rapport. I l s  représentent les organismes des industries pétro l ières ( raffinage et transbordement 
d 'hydrocarbures) et des centrales électriques. 

Le s inistre de l 'Erika ( France 1 999) a fourni à la Cai e d ' indemnisation sa première occasion de 
se fai re une idée sur le fonctionnement du régime du F IPOL de 1 992, du fait  que les indemnités à 
verser ont atte int  les l imi tes de responsabi l i té du F I POL de 1 992 .  À ce jour, les versements 
effectués par la Caisse d ' indemnisation, au F I POL de 1 992, pour le ini tre de l 'Erika s 'é lèvent à 
environ 1 1 ,2 mil l ions . 

Le versements que la Caisse d ' i ndemnisation devra fai re au F I POL de 1 992 au t i tre du s in istre 
du Prestige pourraient s'élever à environ 1 1  mil l ion $ .  

La Caisse d ' indemnisation a également l 'obl igation de payer des contributions courante au fonds 
général du F I PO L  de 1 992 et pour d 'autre in i  tre majeur couvert par le F I POL de 1 992, 
ayant eu l ieu après l e  29 mai 1 999. Toutefoi , le Canada n 'a  aucune obl igation envers le Fonds de 
1 992 pour des sinistres ou des frais  d 'admini t:ration urvenus avant le 29 mai 1 999. 

Depuis  1 989, l a  Caisse d ' indemnisation a ver é au F I POL environ 38 mi l l ions comme cela 
figure dans l e  tableau ci-dessous. 

6.3 Les contributions canadiennes au Fonds international 

Les contributions e t  les  prélèvements ont  fonction des demande d ' indemni ation e t  de l a  façon 
dont el les sont évaluées. 

Exercice financier 

1 989/90 
1 990/9 1 
1 99 1 /92 
1 992/93 
1 993/94 
1 994/95 
1 995/96 
1 996/97 
1 997/98 
1 998/99 
1 999/00 
2000/0 1 
200 1 /02 
2002/03 
2003/04 

Total 
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207,207.99 
49, 1 6 1 .28 

1 ,785,478.65 
7 1 4, 1 80.48 

4,927,555 .76 
2 ,903,695.55 
2,527,058.4 1 
1 , 1 1 1 ,828.20 
5, 1 4 1 ,693 .0 1 

902,488. 1 5  
273,807. 1 0  

6,687,696.7 1 
2,897,244.45 
3,2 1 9,969. 1 7  
4.836, 108 .49 

$38.185.173.40 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

7. Résumé de l'état financier 

Caisse d ' indemnisation des dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures causée par les navires ( la Caisse d ' indemnisation )  

Revenu 

olde créditeur au  3 1  mar 2003 

I ntérêt crédité ( l  cr avri l 2003 - 3 1  mar 2004) 
Rembour ement de règlement à l 'amiable, artic le 7 de la LRM 

Re enu total 

Frais et débours 

Le omme ui ante ont ét ' er ée par prélè ement ur la Cai e 
d ' indemni ation conformément aux artic le 1 et 2 de la LRM : 

Honoraire de l '  dmini trateur 
Frai de ju tice 

ervice d'expert 
Service de ecrétariat 
Frai de déplacement 
Frai d ' imprimerie 
Frai d'occupation de l ieu 
Frai de réception 
Frai de bureau 

Total de frai et débour 

Conformément aux art ic le 

97 625,00 
1 20 637,02 
1 06 5 1 7,2 
50 5 ,43 
29 502,47 
1 5  774,00 
70 959,00 

202,96 
1 6  975,72 

509 078,88 

L' Admini trateur a réglé .::.de==:....:===:....::._===== 
canadienne 

Conformément à l 'article 76 de la LRM 

509 078,88 

2 787 92 1 ,40 

L ' Admini trateur ver e au Fond international de 1 992 4 836 1 08,49 

325 963 269,85 
1 2  8 1 7  450,84 

86 5 3 1 ,82 

338 867 252,5 1 $ 

Total de frai et débour de la Cai e d ' indemni ation 8 1 33 1 08,77 $ 

olde créditeur de la Caisse d'indemnisation 
au 3 1  mar 2004 330 734 1 43,74 $ 
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Appendice A :  Le Régime d'indemnisation international 

Le Fonds i nternational d' indemnisation de 1 992 pour le dommages dus à la pol lution par les 
hydrocarbures - dit F I POL 1 992 ou Fonds de 1 992 - est un organisme intergouvernemental mis 
en p lace par les États. 

Les conventions internationales 

L 'actuel régime international d ' indemnisation des dommage imputables à une pol l ution par les 
hydrocarbures cau ée par l e  rejet provenant de pétro l ier a été créé par deux conventions 
i nternationales adoptée en 1 992 ou le  au pi ce de 1 'Organisation maritime internationale 
(OMI ), agence pécia l i  ée de ation Unie . e convention ont, d 'une part, la Convention de 
1 992 ur la re ponsabi l i té civi le pour le dommage du à la pol l ut ion par le hydrocarbures et, 
d 'autre part, la Con ention de 1 992 portant création du Fond . Le F IPOL 1 992, établ i  en vertu de 
la Convention de 1 992 portant création du Fond , fait  ui te à un précédent Fonds créé en 1 97 1 ,  
toujour en activité mai en oie de l iquidation. 

Le Con ention font partie intégrante du droit national de État qui y ont adhéré. 

Le Canada e t un État Contractant au régime intemational actuel .  

La C RC 

La C RC de 1 969 et celle de 1 992 régi ent la re pon abi l ité civi le de propriétaire de pétrol iers, 
pour de dommage du à la pol l ut ion par le hydrocarbure . Le propriétaire a normalement le 
droit de l imiter a re pon abi l ité à un montant qui e t l iée à la j auge de on navire .  L ' argent 
servant à indernni er pro ient de a urance ( lub P et I ) . 

Aux terme de di po ition de la R , le propriétaire du navire est déchu de on droit  de l imiter 
a re pon abi l ité i l 'événement qui 'e  t produit ré ulte de a faute per annel le .  La j uri prudence 

offre de rai onnable per pecti e en privant de on droit, le propriétaire du navire, de l imiter sa 
respon abi l i té dan le cadre de cette di po ition. 

Aux terme des d i  po i t ion de la CRC de 1 992,  le demandes d ' i ndemnisation pour de 
dommages dus à la pol l ution ne peuvent être dépo ée que contre l e  propriétaire enregi tré du 
navire-ci teme ou de on a ureur. Le propriétai re du navire e t déchu de son droit de l imiter sa 
re ponsabi l i té, eu lement ' i l  e t prouvé que le dommage par pol l ut ion découlent d 'un acte ou 
d 'une omission per annel le de a part, commi avec l ' i ntention de provoquer un tel dommage ou 
commi� témérairement et avec con cience qu'un tel dommage en ré u l terait probablement. Cette 
nouvel le disposition rend donc pre qu' impossible de priver de on droit, le propriétaire du navire, 
de l imi ter sa respon abi l i té .  La l imite de re pon abi l i té du propriétaire du navire est p lus é levée 
dans la CRC de 1 992 que dan la CRC de 1 969. 

L ' i l lustration 1 ,  de l 'Appendice « D », montre le l imites de respon abi l ité. 
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Conventions sur le F IPOL 

Aux termes des dispositions des Conventions du  F IPOL,  qui mutual isent l e  risque de  pol l ution 
par les hydrocarbures, causée par des navi res-ci ternes, l e  F I PO L  paie une couverture 
d ' indemni sat ion supplémentaire aux v ict imes des dommages dus à la  pol l ut ion par les 
hydrocarbures, dans les États Contractants au F I POL qui  ne peuvent obteni r  une i ndemnité 
complète, pour dommages prévus dans la CRC appropriée. Les Conventions sur les F I PO L  de 
1 97 1  et de 1 992 sont complémentaires à la C RC de 1 969 et à l a  CRC de 1 992, respectivement. 
L ' argent provient des contributions perçues rétroactivement auprès des réceptionnaires 
d 'hydrocarbures dans les É tats Contractants. Le Canada .fa i t  exception car c ' est l a  Caisse 
d'indemnisation qui paie au FIPOL toutes les contributions canadienne . 

Les i ndemnités payables par le F IPOL de 1 97 1  pour tout événement, sont l imitées à 60 mi l l ions 
de droits de t i rage spéc iaux ( DTS) (soit  environ 1 20 m i l l ions de $) ,  y compris l a  somme 
rée l lement payée par le propriétaire du navire ou son assureur en vertu de la CRC de 1 969.  
Depuis l e  1 °' novembre 2003 , le montant maximum payable par l e  F I POL 1 992 pour n ' importe 
quel s inistre, s 'é lève à 203 mi l l ions de DTS (environ 395 mi l l ions de ), y compris le montant 
réel lement versé par le propriétaire du navire ou on as ureur et toute somme versée par le Fond 
de 1 97 1 .  

L ' i l lustration, I de l 'Appendice « D », montre le indemnités disponible provenant du FIPOL de 
1 992. 

États Contractants 

Au 3 1  décembre 2003 , les É tats Contractants aux Protocoles du F I POL de 1 992 figurent sur l a  
l iste d e  1 'Appendice « E ». 

C hangement principaux 

Dans la CRC de  1 992 et  l a  Convention du  FIPOL de 1 992, l e s  principes ous-jacents demeurent. 
Les princ ipaux changements apportés par les protocoles de 1 992 sont indiqués à l 'Appendice 
« D ».  

Dommages couverts par les Conventions 

Toute personne, ou compagnie, qui  a subi un dommage par pol l ut ion,  causé dans un  État 
Contractant du F IPOL 1 992, par des hydrocarbures transportés par un pétrol ier, peut formuler une 
demande d ' i ndemnisation auprès du propriétaire du navire, de son assureur et du F I POL .  I l  peut 
s 'agir de particul iers, d 'entreprises, de collectivité locale ou d 'États. 

Pour avoir droit à des indemnisations, un dommage doit résulter d 'une pollut ion et avoir causé un 
préj udice économique quantifiable .  Le demandeur doit j ustifier le montant de sa perte ou de son 
dommage produisant des documents comptables ou d'autres preuves a l ' appui de sa demande. 
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U n  sinistre donnant l ieu à une pollution par les hydrocarbures peut faire l ' objet de demandes 
relevant de quatre type de dommages : 

• 

• 

• 

• 

Les dommage aux bien; 
Le frais au t i tre des opérations de nettoyage en mer et à tene; 
Les peties économjque ubie par le profe sionnels de la pêche et de 1 'aquaculture; 
Le perte économique dans le ecteur du tourisme . 

Le traitement de demande d ' indemni at ion 'effectue selon de cri tère étab l i s  par les 
représentants de gou ernement de État  Contractant . Ce critère ont énoncés dans le 
Manuel de demande d ' indemni ation, guide prat ique pour l a  pré entat ion des demandes 
d ' indemnisation. 

Dan un certain nombre de t nt  tre d' importance majeure, le F IPOL et l 'as ureur du propriétaire 
du navire ou rent conjointement un bureau de demande d' indemni ation dan le pay concerné 
par la marée noir afin de fac i l iter le traitement de demande d' indemni ation, fort nombreu e . 

En fonction de la  nature de demande , le FI POL a recour à de expert dan le d ifférente 
compétence requi e pour participer à l 'évaluation de demande . 

Structure du FI POL 1 992 

L'A emblée et le Comité exécutif ont compo é de État Contractant . 

Le F IPOL, dont le iège e t à Londre , e t dirigé par une A emblée composée de repré entant 
de gou emement de tou le État Contractant . emblée qui e réunit en e ion ordinaire 
une foi par an. E l le  é l i t  un Comité exécutif compo é de 1 5  État ontractants. La fonction 
principale du Comité exécuti f e  t d'approu r le règlement de demande d' indemni ation. 

Le organi  ation concernée par le tran port maritime de hydrocarbures, te l les que l es 
organi ation regroupant le armateur , le a ureur maritime ou le compagnie pétro l ière , 
ain i que le organi ation de défen e de l 'environnement ont admise comme ob ervateurs aux 
réunion du F IPOL.  

L 'As emblée nomme un Admini  trateur qui a ume la gestion du F IPOL .  Le Comité exécutif a 
délégué à 1 'Admini trateur une grande partie de on pouvoir de décision en vue du règlement des 
demande d' indemnisation . 
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Appendice B :  

Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

Le FIPOL de 1 97 1  - Conseil d 'administration et 
sessions de l 'Assemblée 

1 1  e session du Conseil d 'administration : 8 juillet 2003 

La onzième session du Conse i l  d'administration du F IPOL de 1 97 1  s 'est tenue sous la présidence 
M. John Wren ( Royaume-Uni) président par intérim. Le Con eil d'administration s 'est réuni pour 
examiner le n iveau des paiements relatifs au inistre du issos Amorgos. 

Nissos Amorgos ( 1 997) 

Le navi re-citerne grec i os Amorgo (50 563 tjb )  qui tran portait  75 000 tonnes de brut 
vénézuél ien 'e t échoué dan le  chenal de Maracaibo dan le Golfe du Venezuela. On estime à 
3 600 tonne la quantité de brut déver é. 

En  mar 200 1 ,  le Con ei l  d 'admini tration avait relevé le niveau de paiement , le portant à 40% 
des perte ou dommage effectivement ubi par chaque demandeur. I l  avait également autorisé 
l 'Administrateur à porter le niveau de paiement à 70% dè que le total de n gues encourus par 
le Fond au t itre du ini tre erait inférieur à 1 00 mil l ion U .S .  

Le 8 ju i l let 2003 au cour de  l 'examen de la que tion par le Con e i l  d'administration, i l  a été noté 
que l ' Admini trateur n 'a  ait pa été en me ure de relever le niveau de paiement , étant donné 
que le montant total de ri que ncouru par le Fond au titre du ini tre n 'était pas inférieur à 
1 00 mi l l ion et qu'aucune action en j u  tice n 'avait été reti rée des tribunaux. Étant donné les 
c ircon tance except ionnel l e  du ini tre et notamment l a  ituation économique du pêcheur 
vénézuél ien, le Con ei l d 'admini tration a décidé de relever l e  niveau de paiements du Fonds de 
1 97 1 ,  en le portant de 40% à 65% de perte ubie par chaque demandeur, conformément à la 
propo ition de l 'Admini trateur. 

La 1 2e session du Conseil d 'administration - du 20 au 24 octobre 2003 

La douzième e ion du Con e i l  d 'admini tration pré idée par le Capitaine R .  Malik (Malaisie), a 
adopté les points de l 'ordre du jour, comprenant : 

États financiers et rapport du Commissaire aux comptes 

Le Con e i l  d 'admini tration a noté que le Commi saire aux comptes avait formulé un avis sans 
réserve au sujet de états financier 2002. Le Con eil a approuvé la comptabi l ité du F I POL de 
1 97 1  pour 1 'exercice financier al lant du 1 er janvier au 3 1  décembre 2002 . 

on-sou mission des rapports sur  les hydrocarbures 

Beaucoup de délégation ont déclaré qu'e l l es étaient très préoccupées par le nombre d ' État 
ontractants qui n 'avaient pa ou mis de rapport sur les hydrocarbures. I l  a été ou l igné que la 
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non soumiss ion des rapports sur les hydrocarbures était  une v io lat ion des ob l igat ions 
conventionnel les incombant aux É tats en vertu de l a  Convention de 1 97 1  portant création du 
Fonds. Le  Conseil d ' administration a chargé l ' Administrateur de poursuivre ses efforts pour 
obtenir que soient soumis les rapports en retard, sur l es hydrocarbures. 

Sinistres dont le F I POL de 1 97 1  a eu à connaître 

Aegean Sea ( 1 992)  

Le m inéra l ier-vraquier-pétrol ier grec Aegean Sea ( 5 1 80 1 tjb)  s' est échoué au large de la côte 
nord-ouest de l ' Espagne. Le navire transportait environ 80 000 tonnes de brut. Après un grave 
incendie à bord, le navire a été déclaré perte totale. D ' importantes opérations de nettoyage ont été 
menées à bien en mer et à terre. 

Le Consei l  d ' administration a noté que les indemnités versées par l e  Fonds de 1 97 1 ,  pour ce 
sinistre, se sont élevées au total à 33 086 0 1 9  f.  

Sea Empress ( 1 996) 

Le navire-c iterne l ibérien Sea Empress (77  356  tjb)  transportant 1 30 000 tonnes de pétrole brut 
s 'est échoué à l 'entrée du port de M i lford Haven, au sud-ouest du Pays de Galles. On a estimé à 
73 000 tonnes les hydrocarbures déversés à la uite du sinistre. 

Le Consei l  d 'administration a pris note avec satisfaction du résultat de la médiation et a approuvé 
l ' accord de règlement proposé au t itre duquel l 'assureur de l ' autorité portuaire de M il ford H aven 
verserait au Fonds de 1 97 1 ,  la somme de 20 mi l l ions de f à t itre de règlement i ntégral et définit if. 
Le  Conse i l  a noté avec satisfaction que toutes les questions en suspens se rapportant au sinistre du 
Sea Empress avaient été résol ues. 

A lambra (2000) 

Le navire-c i terne A /ambra (75  3 66 tjb)  immatriculé à Mal te,  chargeait une cargai son de fuel-oi l  
lourd dans l e  port de Muuga, à Tal l inn (Estonie)  l orsqu 'une quantité de la  cargaison estimée à 
250 tonnes s 'est échappée par une fissure dans une tôle du bordé de fond du navire. 

Le Consei l a rappelé que dans le contexte des actions en j ustice engagées, la question s 'était 
posée de savoir s i  la Convention de 1 969 sur la responsabi l i té c iv i le  et la  Convention de 1 97 1  
portant création du Fonds avaient bien été i ntégrées dans le droit interne estonien. 

Nota : Pour p lus de renseignements au sujet du s inistre de l '  A lambra veu i l lez vous reporter au 
Rapport annuel 2002-2003 Appendice B ,  de 1 'Administrateur de l a  Caisse d' indemnisation. 
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1 3e session du  Conseil d 'administration 24, 26 et 27 février 2004 

La treizième session du Consei l d 'administration était présidée par M. John Wren, président par 
intérim ( Royaume-Uni) .  L 'ordre du jour comprenait : 

Sinistres dont le FI POL de 1 97 1  a eu à connaître 

Sea Empress ( 1 996) 

Le Con e i l a noté que l 'accord de règlement d'un montant de 20 mi l l ions de f, avait été versé au 
Fonds de 1 97 1 ,  à l a  fin décembre 2003. 

Nissos A morgos ( 1 997) 

Le  Conse i l  a rappelé qu ' un certain nombre de délégation e ont déclarées préoccupées du fai t  
que  le  n i  eau de  paiement demeurait étab l i  à 65% durant une  trè longue période i l ' on ne  
parvenait pa à ré oudre l a  que tion de  demande d ' indemni ation en  u pen . I l  a été également 
noté que des crainte a aient été exprimée que i une olution n 'était pas trouvée, l 'affai re du 
ini tre du issos Amorgo ri querait d'empêcher l a  l iquidation du Fond de 1 97 1 .  

Le Con e i l  d 'admini tration a chargé l ' Admini trateur, en tant qu'affaire urgente, d'entreprendre 
de démarche auprè d autorité énézuél i enne et autre part ie  intére ée , en vue de 
rechercher une o lut ion globale, dan le  cadre de onventions, pour toutes l es questions 
importante en u pen . 

La Délégation vénézuél ienne a indiqué gu 'e l le  avait prêté une grande attention aux point de vue 
exprimé par le délégation et a fait  remarquer qu ' i l  n ' avait j amai été dan le intentions du 
gouvernement de la Républ ique du Venezuela ou de e tribunaux nationaux, d ' agir  contre le 
Fond de 1 97 1  mai qu ' i l  étai t  iné i table que le  Fond oit dé ireux de ' impl iquer dans l a  
procédure. Toutefoi , cette Délégation a tenu à préci er  que la Républ ique du  Venezuela ferait sa 
part pour e ayer de trouver et de par enir à une olution globale à l ' amiable, de façon à éviter 
d ' avoir à engager d 'autre procédure . 

Leçons à tirer du sinistre du Nakhodka 

Le Consei l a pri note en particul ier, de la propo it ion fai te par la Délégation japonaise, d 'unifier 
le format de document de demande d ' indemni ation, autre que le  rapports d ' évaluation et de 
mod ifier l e  format dans le  Manuel de demandes d ' i ndemnisat ion,  afi n  de fac i l i ter l a  
compréhension des document et l a  façon d e  traiter rapidement les demandes d ' indemnisation. L e  
C o n  e i l  a également pri note d e  l a  propos i t ion d e  compléter l e  Manuel d e  demandes 
d ' indemni ation, par de exemple d 'éva luation concrètes, de façon à garant ir  une uniformité 
dan l e  évaluat ions et à a ider les v ic t imes dans l a  présentat ion de leurs demande 
d ' indemni ation. 

L 'Administrateur a été prié de soumettre, lor d ' une se ion future du Con e i l  d 'admini tration, 
un document contenant de propos it ions détai l lée , ur l a  façon dont le Fonds pourrai t  fai re 
appl iquer l e  recommandation fa ite par la  Délégation j aponaise, par exemple grâce aux 
amél iorations apportée dan ses procédure et modifications interne , à la prochaine édit ion du 
Manuel de demandes d ' indemni ation. 
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Appendice C : 

Caisse d'indemnisation des dommages dus à la pollution 
par les hydrocarbures causées par les navires 

Le FIPOL de 1 992 - Sessions du Comité exécutif et de 
l 'Assemblée 

Le  Comité exécutif du F I POL de 1 992 a tenu quatre sessions au cours de l ' année. Les 2 1 °, 22e, 
23e et 24e sessions se ont tenues sous l a  présidence de M .  J .  Rysanek (Canada). 

La 1 ère e ion du Con e i l  d 'admini tration, agissant au nom de la 7e session extraordinai re de 
l ' assemblée et la ge es ion de l ' a  semblée e ont tenue sous la présidence de M. W. Oosterveen 
( Pays-Ba ) .  

La 2 1  e session du Comité exécutif - du 7 au 9 mai 2003 

Événements metta nt en cause le F I POL de 1 992. 

Erika ( 1999) 

Le 1 2  décembre 1 999, le na ire-citerne maltai ( 1 9 666 tjb) 'e t ca é en deux dans le golfe de 
Gascogne. Le na i re-citerne tran portait une cargai on de 3 1  000 tonnes de fuel -o i t  lourd. 
Lor que le na ire a coulé, n iron 1 9  00 tonne d 'hydrocarbure e ont déver ée . 

Le Comité exécutif a pri note que le 25 avri l 2003, l ' Admini trateur avait décidé de porter l e  
n iveau de  paiement à 1 00% du montant du  dommage ou du  préjudice effectivement subi par l e  
différent demandeur te l  qu'évalué par le Fond de  1 992 e t  la team hip Mutual a décidé par les 
tribunaux françai dan de jugement définit if . La Délégation française a informé le Comité que 
le autorité françai e con ul teraient le Fond pour la u i te du règ lement de la demande 
d ' indemni ation du Gouvernement françai , à condition que le  omme uffisante oient encore 
di ponible lor que toute le demande en u pen pré entées par de demandeur privé auront 
été réglée et payée . 

Prestige (2002) 

Le 1 9  novembre 2002, le navire-ci terne Prestige (42 820 tjb) immatriculé aux Bahama , s 'est 
ca sé en deux et a coulé à 1 70 mi l le  nautiques à l 'ouest du Cap Fini tère, dans le nord-ouest de 
la côte d ' E  pagne. Le navire-ci terne transportait  environ 77 000 tonne de fuel-oi l  lourd.  Une 
quanti té inconnue d 'hydrocarbure ' e  t déver ée lor que le navire s 'est cas é en deux. 

Le Comité exécutif a pri note que le e t imations in i t ia le  du montant total des demandes 
d ' indemn i ation donnaient un chiffre global d 'environ 709 mi l l ions f.  Ce montant est upérieur 
au montant maximum d ' indemnisation disponible en vertu de Convention de 1 992, soit environ 
1 1 2 mi l l ion f. 

Le Comité a décidé que le  paiement du Fond de 1 992 devraient, pour le moment, être l imités à 
1 5% du préjudice ou du dommage effectivement subi par le différent demandeurs tel qu 'évalué 
par l es experts engagé par le Fond et le London Club.  
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Nota : Pour obteni r  des renseignements supplémentaires au sujet du sinistre du Prestige, veu i l lez 
vous reporter au Rapport annuel 2002-2003 de l 'Administrateur de la Caisse d ' indemnisation au 
paragraphe 4.4 et à l 'Appendice C, respectivement. 

1 ère session du Conseil  d 'admin istration - 8 et 9 mai 2003 
(Agissant au nom de la 7e session extraordinaire de l 'Assemblée) 

P rélèvement des contributions 

Le Conseil d ' admini stration a noté qu ' i l  serait nécessaire de constituer un fonds des grosses 
demandes d ' indemnisation au t itre du s in istre du Prestige, étant donné que les paiements du 
Fonds de 1 992 concernant ce s in istre, dépasseraient 4 m i l l ions de DTS exigibles du fonds 
généra l .  Le Conse i l  a envisagé les différentes sources possibles de financement du fonds des 
grosses demandes d ' indemnisation constitué pour le Prestige. 

Le Conse i l  d 'administration a décidé, comme cela avait été proposé par l 'Administrateur, que les 
paiements des indemnités et des dépenses au t itre du sinistre du Prestige, supérieurs à 4 m i l l ions 
de DTS exigibles du fonds général ,  devraient, pour la période al lant j usqu'au 1 er mars 2004, être 
financés par des emprunts contractés sur le fonds des grosses demandes d ' indemnisation constitué 
pour le Nakhodka, en vertu du Fonds de 1 992 et, s i  cela était nécessaire et possible, sur le fonds 
général ou sur le fonds des grosses demandes d ' i ndemnisation constitué pour l 'Erika. I l  a été 
relevé que ces emprunts seraient remboursés, assort is d ' i ntérêts conformément aux pratiques 
étab l ies. 

P réparatifs en vue de l 'entrée en vigueur de la Convention SNPD (ou HNS) 

Le  Conse i l  d 'administration a reconnu que la décis ion relative au choix du siège du Fonds SNPD 
serait  prise par l ' Assemblée du Fonds SNPD. Le Consei l  a chargé l ' Administrateur de poursuivre 
les préparatifs, en partant de l ' hypothèse que le Fonds SNPD aurait un secrétariat commun avec 
le F I PO L  et serait  basé à Londres. Toutefois,  i l  a été reconnu que le Fonds SNPD aurait un  
caractère j ur idique dist inct. Le  Conse i l  d ' administration a donc chargé l 'Admini strateur de 
poursuivre l 'examen des questions et de soumettre des projets de texte en vue de leur examen 
pré l iminaire par l 'Assemblée du Fonds de 1 992, à une session ultérieure. 

Demandes d ' indemnisation relatives à la pêche de subsistance 

Le Conse i l  d ' admini strat ion a noté que les demandes d ' indemnisation re latives aux petites 
activités de pêche, y compris la pêche de subsistance, étaient rarement appuyées par des preuves 
des n iveaux normaux de revenus, permettant d 'évaluer ces demandes. Afi n  d 'a ider le Fonds de 
1 992 à examiner ces demandes d ' i ndemnisation, l 'Administrateur avait chargé une entreprise de 
spéc ia l i stes de la pêche d ' é l aborer des directives techn iques sur les  méthodes permettant 
d ' évaluer les pertes dans les secteurs de la pêche, de l ' aquacu lture et du traitement, l orsque les 
p ièces just ificatives risquaient  d 'être l imi tées ou totalement absentes. I l  a été noté que ces 
d irectives techniques s ' adressaient principalement aux fonctionnaires du Service des demandes 
d ' indemnisation du secrétariat du Fonds et aux employés des compagnies d ' assurance des 
propriétaires de navires ainsi qu 'à  leurs experts sur le terrain et aux employés des bureaux locaux 
chargés de l ' examen des demandes d ' i ndemnisation. Le Conse i l  a pris note de la  table des 
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matières des directives techniques proposées et a noté qu'e l les n 'étaient pas destinées à remplacer 
le Manuel des 9emandes d ' indemnisation, bien que, comme le Manuel, les d irect ives n 'a ient 
aucune valeur j uridique. 

Rapport du troisième Groupe de travail intersessions (cinquième réunion) 

Le rapport sur l e  travaux de la cinquième réunion du troisième Groupe de travai l  intersessions, 
qui s 'est tenue en février 2003 , a été pré enté par l e  Président de ce groupe, M. Alfred Popp, c . r. 
(Canada). 

Le Con eil d 'admini  tration a pri note du rapport du Groupe de h·ava i l  et a examiné le texte d 'un 
projet de résol ution ur l ' interprétation et l ' application des Convention de 1 992 que le  Groupe de 
h·avai l  avait é laboré. Le Con e i l a approu é l a  ré o lution ur l ' interprétation et l ' appl ication de la 
Convention de 1 992 ur la re pon abi l ité c i  i l e  et de la Convention de 1 992 portant création du 
Fond ( Ré o lution n° 8 du Fond de 1 992). 

ota : Le texte de l a  Ré olution figur dan le Rapport annuel 2002-2003 de 1 'Adminish·ateur de 
la Cai e d ' indemni ation à l 'Appendice I .  

22e  session du Comité exécutif - du 20 au 24 octobre 2003 

Sin istres dont le F I POL de 1 992 a eu à con naître 

Sin istre survenu en Suède (2000) 

Fin eptembre, début octobre 2000 de hydrocarbure per i tant ont échoué ur les côtes de 
deux î le au nord de l ' î le  Gotland en mer Balt ique ain i que ur plu ieur î le  de l 'archipel de 

tockholm. La Garde côtière uédoi e, 1 '  Agence uédoi e de ervices de sauvetage ainsi  que les 
autorité locale ont entrepri de opération de nettoyage. 

Le Comité exécutif a noté qu'en eptembre 2003 , le Gouvernement uédois avait engagé une 
action en justice à l ' encontre du propriétaire du navire et de son a ureur, soutenant que les 
hydrocarbure en que ti on provenaient de 1 'A/ambra et demandant réparation à raison de 
( 400 000 f )  au t i tre de frai de nettoyage. Le Gouvernement avait  éga lement envisagé une 
procédure contre le Fond de 1 992, à titre de mesure de sauvegarde, pour empêcher que sa 
demande d ' i ndemnisation contre le Fond ne soit  frappée de pre cription, e référant à 
l 'obl igation qui incombe au Fond de 1 992, d ' indemniser le Gouvernement si ,  ni l e  propriétaire 
du navire, ni l ' assureur n 'étaient tenu de ver er des indemnités. 

Cependant, pour obtenir  réparat ion auprè du Fond , le demandeur doit prouver que l e  
dommages ré u l taient d ' un s i n i  tre mettant e n  cause u n  « navire » auquel s ' appl ique la  
Convention. 
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Erika ( 1999) 

Le Comité exécut if  a rappelé que le 25 avri l 2003, l ' Administrateur avait déc idé de porter l e  
n iveau des paiements du Fonds de  80% à 1 00% du montant des dommages effect ivement subis 
par l es différents demandeurs. 

Le Comité exécut if  a décidé d'autoriser l ' Administrateur à effectuer des paiements au t itre de la  
demande d ' indemnisation du Gouvernement français, dans la mesure où, selon lu i ,  i l  y avait une 
marge suffisante entre le montant total d ' indemnisation disponible et les sommes encourues par le 
Fonds au titre d 'autres demandes. 

Nota : Pour obtenir des renseignements supplémentaires regardant le s inistre de l 'Eri ka, veui l lez 
vous reporter aux Rapports annuels 200 1 -2002 et 2002-2003 de l 'Administrateur de la  Caisse 
d ' indemnisation, à l 'Appendice C.  

Prestige (2002) 

Le Comité exécutif a tenu une discussion générale  concernant la proposition de l a  Délégation 
espagnole que le Fonds de 1 992 devrait consentir des avances à t i tre « d 'acompte » au 
Gouvernement espagnol et aux gouvernements des autres pays touchés. Le Comité a examiné la 
question de savoir s ' i l  devai t  autoriser l ' Administrateur à verser un montant supérieur aux 1 5% 
du n iveau fixé en mai 2003, sous réserves des termes et conditions d ' une garantie, de manière à 
protéger le Fonds de 1 992 contre toute situation de surpaiement. 

Certaines délégations ont demandés des écla irc issements au sujet du fondement j uridique de la  
proposi t ion .  E l les on t  exprimé une  préférence pour l a  méthode qui  avait déjà  été suivie pour 
certains s inistres importants antérieurs au Royaume-Uni ,  en Républ ique de Corée et en France. 
Lors de ces s inistres l es gouvernements de ces pays avaient accepté de rester en dernière position 
pour ce qui est de l eurs propres demandes d ' i ndemnisation.  Le Comité exécut if a décidé de 
soumettre l e  problème à l 'Assemblée du Fonds de 1 992. 

Victoriya (2003} 

L e  navire-c i terne russe Victoriya (2003 tjb ), a pris feu et explosé au terminal  Octyabyrst près de 
Syzran sur la Volga, en Fédération de Russie. Une quanti té importante de brut s 'est déversée dans 
le fleuve. 

Le Comité exécutif a noté que le s inistre s 'était produit sur la Volga, à environ l 300 km de l a  
mer Caspienne e t  d e  l a  mer d 'Azov, à l ' intérieur des terres, c e  q u i  a amené à soulever la question 
de savoir s i  oui ou non les Conventions de 1 992 s 'appliquaient aux dommages dus à la  poll ut ion 
causée par des sinistres survenus sur des voies navigables à l ' intérieur des terres, y compris les 
parcours des cours d ' eau non soumis aux marées. Tout en notant le caractère inhabituel du 
s in istre, eu égard à son emplacement dans l e  cours supérieur d ' un cours d ' eau, l a  p lupart des 
délégations considéraient néanmoins que les Conventions de 1 992 étaient app licables puisque l e  
Victoriya était un navire d e  mer e t  que les dommages causés par la  pol lut ion étaient survenus sur 
le territoire d 'un État contractant. 
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Le Comité a décidé que la  Convention de 1 992 sur l a  responsab i l i té c iv i le  et la Convention de 
1 992 portant création du Fonds s ' appl i quaient au s in istre du Victoriya . I l  a donc autorisé 
l 'Administrateur à régler l es demandes d' indemnisation nées de ce sinistre. 

8e session de l 'Assemblée - du 20 au 24 octobre 2003 

Rapport de l 'Administrateu r  

L 'Administrateur a rappelé que la  Convention d e  1 97 1  portant création d u  Fonds était entrée en 
vigueur l e  1 6  octobre 1 978 et que c 'était le vingt-c inquième anniversaire du Fonds de 1 97 1  qui 
était célébré l ors des sessions de organe directeur des Fonds, tenues cette semaine. I l  a saisi 
cette occa ion pour fai re quelque ob ervations ur le réal i  ations des F IPOL au cours des vingt
c inq première année de leur exi tence et ur les é léments nouveaux importants i ntervenus 
pendant cette période concernant le régime international d' indemnisation. 

Budget 2004 et calcul des contributions au fonds général 

L ' Assemblée a adopté le budget 2004 relatif aux dépense admini tratives du Secrétariat commun 
pour un montant total de 3 292 250f. 

L 'A emblée a décidé de préle er de contribution au fond général pour un montant total de 
7 mi l l ion f, intégralement exigibles au 1 er mar 2004. 

ota : ormalement toute le contributions canadiennes au fonds général sont prélevées sur l a  
Cais e d ' indemnisation. 

Calcul des contributions aux fonds des grosses demandes d' indemnisation 

Afin  de permettre au Fond de 1 992 d 'effectuer de paiement au t i tre des demandes 
d ' indemni ation née de inistre de l 'Erika et du Prestige, l 'Assemblée a décidé de prélever de 
contributions pour 2003, au fond des grosse demandes d ' indemnisation constitué pour l 'Erika à 
hauteur de 5,5 m i l l ion f et au fond de gros es demandes d ' indemnisation constitué pour le 
Prestige à hauteur de l l O mi l l ions f .  L'As emblée a également décidé que le montant de 
75 m i l l ions f du prélèvement des contributions au fonds des grosses demandes d ' indemnisation 
con titué pour l e  Prestige erait exigible au 1 er mars 2004 et que l ' intégra l i té de la m ise en 
recouvrement de contributions au fonds des grosses demandes d ' indemnisation const itué pour 
1 'Erika ainsi que le  solde de contributions au fonds des grosses demandes d ' indemnisation 
constitué pour le Prestige (35 mi l l ion f )  serait d ifféré . 

ota : Les contributions canadiennes, dans l a  l imi te du montant facturé, devront être pré levées 
sur la Caisse d ' indemnisation. 
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États fin anciers, rapport et opinion du  commissaire aux  comptes et rapport de l 'organe de 
contrôle de gestion 

L 'Assemblée a relevé que les commissaires aux comptes avaient accue i l l i  favorablement l a  mise 
en p lace de l 'organe de contrôle de gestion pour les deux organisations et avaient considéré qu' i l  
s ' agissait d 'une in i tiative importante pour l a  bonne gestion e t  l a  direction des opérations des 
Fonds. 

Le commissaire aux comptes a formulé  un avis sans réserve au sujet des états financiers 2002 . 
l 'Assemblée a approuvé la  comptabi l ité du Fonds de 1 992 pour l ' exercice fi nancier a l l an t  du 1 er 
janvier au 3 1  décembre 2002. 

Nota : Pour des renseignements au sujet de l a  composit ion et du mandat de l ' organe de contrôle  
de l a  gestion du F IPOL veu i l lez vous reporter au Rapport annuel 2002-2003 de l 'Administrateur 
de la Caisse d ' indemnisation - Appendice C et G, respectivement. 

Élections des membres du Comité exécutif 

Conf01mément à la résol ution n° 5 du Fonds de 1 992, l 'Assemblée a é lu  l es É tats c i-après au 
Comité exécutif pour un mandat devant se terminer à la fin de la  session ord inaire suivante de 
l 'Assemblée : 

Éligibles en vertu de l 'alinéa a) 

Al lemagne 
Canada 
France 
I nde 
Japon 
Pays-Bas 
S ingapour 

Éligibles en vertu de l 'al inéa b)  

Austral ie  
Cameroun 
Émirats Arabes Unis 
Grèce 
Grenade 
Î les Marshal l  
Pologne 
Suède 

Rapport sur  la création d 'un  Fonds complémentaire d ' indemnisation 

L 'Assemblée a pris note des renseignements concernant la Conférence i nternationale sur l a  
création d ' u n  Fonds complémentaire d ' indemnisation pour les dommages dus à l a  pol l ut ion par 
les hydrocarbures, qui s 'est tenue sous les auspices de l 'OMI ,  du 1 2  au 1 6  mai 2003 . 

I l  a été noté qu ' i l  se pounait que le  Protocole entre en v igueur en 2004 et que la  première session 
de l 'Assemblée du Fonds complémentaire devrai t  donc peut-être se tenir au cours de cette même 
année. 

L 'Administrateur a été chargé de fonder ses travaux préparatoires sur l 'hypothèse selon laque l le 
l e  Fonds complémentaire aurait son s iège à L ondres et que le  Fonds de 1 992 et l e  Fonds 
complémentaire seraient administrés par un Secrétariat commun dirigé par un  seul administrateur. 
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ota : Pour des renseignements au sujet du Fonds complémentaire veu i l lez vous reporter au 
paragraphe 4.9.2 de ce rapport. 

Rapport du Comité exécutif sur les travaux de ses 1 9e à 22e sessions 

Sinistre du Prestige 

Le Président du Comité exécutif a informé l 'A  emblée au  ujet du  débat qu i  s 'était déroulé au  
cour de  sa  22e e i on  concernant la propo i t ion oumi e par l e  Gouvernement espagnol 
regardant l e  ver ement anticipé « à titre d'acompte » pour des demande d ' indemnisation nées du 
sini tre du Prestige. 

Le Comité avait été dan l ' incapacité d'apporter une olution aux inquiétude soulevées par cette 
propo ition. Par con équent, le Comité a décidé de renvoyer la que ti on devant 1 'As emblée. 

L ' A  emblée, prenant en con idération le circon tance exceptionnel le du in istre du Prestige, 
a décidé ce qui uit : 

a) L 'A emblée a autori é I 'Admini trateur, ou ré erve d 'une évaluation générale par 
1 'Administrateur, du montant total du dommage recevable en Espagne, lié au sinistre du 
Pre tige, à ver er la différence entre le 15% du montant évalué de la demande soumise 
le 2 octobre 2003 et un montant égal à 15% de la demande soumise (1 5% de 383, 7 
million euro = 5 7  555 000 euro ).  Ce versement serait effectué sou ré erve, 
également, que le Gouvernement e pagnol fournis e une garantie émanant d 'un 
organi me financier qui ne soit pa 1 'État e pagnol et dont la solvabilité répondrait aux 
critère arrêté dan le directive interne en matière de placement du Fonds de 1 992, 
de manière à protéger le Fonds contre toute situation de urpaiement,· 

b) L 'Assemblée a décidé que cette garantie devrait couvrir la différence entre les 15% du 
montant évalué de la demande pré entée le 2 octobre 2003 et un montant égal à 15% de 
la demande oum ise ( 1  5% de 383, 7 millions euros = 57  555 000 euros). En outre, il a été 
décidé que le terme et condition de la garantie devraient être établis à la satisfaction 
de 1 'Administrateur; 

c) L 'Assemblée a donné pour in truction à 1 'Admini trateur de 1 'informer pleinement sur 
le évaluations et les versements effectués au titre du paragraphe a) et de fournir des 
explications lorsqu 'un État membre l 'exigeait,· 

d) L 'Assemblée a décidé que le Comité exécutif devrait réexaminer, à a prochaine session, 
le versements faits au litre du paragraphe a). Il a également été décidé que si le montant 
du versement était réduit par le Comité exécutif, la différence devrait être remboursée; 

e)  JI a été décidé en outre que si un  autre État ayant subi des perte se  rapportant au 
sinistre du Prestige, présentait une demande de ver ement selon les mêmes termes, cette 
demande devrait être soumise au Comité exécutif 
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Troisième Groupe de travail i ntersessions (sixième réunion) 

La six ième réunion du Groupe, qu i  devrait se  tenir l e  23 octobre, a été annulée, du  fai t  du manque 
de temps disponible au cours des sessions d'octobre 2003, des organes directeurs du F I POL.  

La  septième réunion du  Groupe de  travai l a été programmée pour la semaine du 23 février 2004. 

23e session du Comité exécutif - 24 octobre 2004 

Le Comité exécutif a élu M. J. Rysanek (Canada) Président et M. V .  Schôfisch (A l lemagne) v ice
Président pour La  période al lant jusqu'à la fin de la session ordinaire suivante de L 'Assemblée. 

24e session du Comité exécutif - 23, 24 et 27 février 2004 

Sinistres dont le Fonds de 1 992 a eu à connaître 

Erika ( 1 999} 

En décembre 2003, le Tribunal de commerce de Lorient a rendu ses j ugements sur quatre 
demandes d ' i ndemnisation émanant des secteurs du tourisme et de la  pêche au  t i tre d ' un 
« préj udice économique pur », demandes que le  propriétaire du navi re, l a  Steamship M utual et l e  
Fonds de  1 992 avaient rejetées. 

Ces demandes d ' i ndemnisation ont été rejetées par le Fonds de 1 992 parce qu'à son avis, e l les ne 
respectaient pas les critères de recevabi l ité arrêtés par les organes directeurs du Fonds. 

Le Tribunal a déclaré qu' i l  n ' était pas l i é  par les critères de recevabi l i té définis par le Fonds de 
1 992. 

Dans les trois autres j ugements le Tribunal de commerce de Lorient a fai t  la même déclaration 
que cel le fai te précédemment, sur les critères à app l iquer, selon le droit français et a affirmé qu' i l  
n 'était pas l ié par les critères d u  Fonds. 

Compte tenu de 1 ' importance de cette quest ion pour le bon fonct ion nement du regtme 
d ' i ndemnisation fondé sur les Conventions de 1 992, le Comité exécutif a décidé que Le Fonds de 
1 992 devait continuer de faire appel des quatre j ugements. 

Par contre, le Comité a pris note d 'un jugement daté du 29 janvier 2004 rendu par le Tribunal de 
grande i nstance de Nantes, au sujet de demandes d ' indemnisation déposées par les propriétaires 
de deux hôte ls  de Nantes pour préj udice économique pur. Le Tribunal avait rejeté les demandes 
d ' indemnisation au regard des critères du Fonds, au moti f  que les demandeurs n ' avaient pas 
prouvé le  l ien de causal ité entre les pertes a l léguées et l a  po l lut ion causée par le  s ini stre de 
l 'Erika. 
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Le Zeinab, immatriculé en Géorgie, transportait environ 1 500 tonnes de fuel-oi l ,  a coulé au large 
des côtes de Doubaï, Émirats Arabes Unis, déversant quelques 400 tonnes de fuel-oil qui par voie 
de conséquence ont poll ué les côtes des Émirats. 

Le Comité a pri note que 1 ' Administrateur avait considéré qu ' i l  ne serai t  pas rationnel pour Je 
F I POL d ' intenter une action en recours contre Je propriétaire du navire .  Des renseignements 
l aissent à penser que le  propriétaire du navire vivait en I rak. Il a été j ugé qu' i l  serait extrêmement 
diffici le de pour u ivre une action en recour , pour des raisons juridiques et pratiques. 

ota : Pour de ren eignement upplémentaire au sujet du inistre du Zeinab, veui l lez vous 
reporter au Rapport annuel 200 1 -2002 de l ' Admini trateur de la Caisse d ' i ndemnisation -
Appendice C. 

Prestige (2002) 

Le Comité exécutif a pri note que, Je contrat pour l 'enlèvement des hydrocarbures restés à bord 
du Prestige avait été igné entre le Gouvernement e pagnol et Rep ol YPF et que les travaux qui 
devaient avoir l ieu entre mai et octobre 2004, devaient être achevés à raison d 'un coût total de 
99,3 mi l l ion euro . 

Le  Comité a également pri note que compte tenu des chi ffre communiqués par les 
Gouvernement e pagnol ,  françai et portugai , on pouvait e t imer que le coût total du sinistre 
o c i l lerait entre 7 1 8 mi l l ion f. et 774 mi l l ion f.. 

Le Comité a décidé de maintenir le niveau actue l  de paiement à 1 5% des pertes ou dommages 
ubi par le demandeur re pectif: . 

Stops (2000) 

Le 1 5  juin 2000, a lor qu ' i l  e trouvait au moui l l age dan le port du Pirée, Grèce, un incendie et 
une ex plo ion e ont produit à bord du Stops ( 1 0  8 1 5  tjb ), installation de réception des déchets 
mazouté , immatriculée en Grèce. Le Stops était chargé de 5 000 tonne de déchets mazoutés, 
dont 1 000 à 2 000 tonne auraient été des hydrocarbures .  Une quanti té con idérable 
d 'hydrocarbures 'e t déver ée, causant une pol lution trè étendue ur J e  l ittora l .  

Le Comité a pri note d 'un j ugement rendu le 1 6  février 2004 selon lequel l a  cour d ' appel avait 
renversé l e  j ugement du Tribunal de première instance et soutenu que Je Stops ne répondait pa 
aux critère défini  en vertu de Convention et ne pouvait donc pas être considéré comme un 
« navire ».  I l  a été noté que du fait  de ce j ugement, les demandes d ' indemnisation contre Je Fonds 
avaient été rejetée . 

ota : Pour des ren eignement upplémentaires au sujet du s in istre du S lops, veu i l l ez vous 
reporter au Rapport annuel 2002-2003 de l ' Administrateur de l a  Caisse d ' indemnisation 
Appendice C.  
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Troisième Groupe de travail intersessions (septième réunion) 

La septième réunion du troisième Groupe de travai l  intersessions s 'est tenue du 24 au 27  février 
2004, sous la présidence de M. Alfred Popp, c.r. (Canada). Le Groupe de travai l  a cont inué un 
échange de points de vue concernant la nécessi té d ' examiner le  régime i nternat ional 
d ' indemnisation. 

Quelques-unes des questions examinées par l e  Groupe de travail comprennent : 

Examen des coûts des déversements 

Le Groupe de travai l  avait demandé à l 'Administrateur de se charger d ' un examen indépendant 
des coüts des déversements passés d ' hydrocarbures l iés aux montants de l imi tation passés, en 
cours et futurs des Conventions sur l ' indemnisation. 

Le Groupe de travai l  a déc idé que, quoique l ' achèvement de l ' étude des coüts ne puisse pas 
retarder ce débat ur la révision de la Convention de 1 992 sur la responsabi l i té c iv i le ,  toutes 
décisions prises par le Groupe devrait l ' être à titre provisoire en attendant le ré u ltat de l ' étude. 

Responsabilité des propriétaires de navires et q uestions connexes 

Niveau du  montant de l imitation des propriétaires de navires 

En ce qui  concerne le n iveau du montant de i imitation des propriétaires de navi res et de son 
rapport avec la responsab i l ité financée par les réceptionnaires d 'hydrocarbures, le Président a 
noté que le Groupe de travai l  avait examiné six options qui en principe seraient les suivantes : 

1 )  La  révision traditionnel le  des plafonds dans la Convention de 1 992 ur l a  responsabi l i té 
c iv i le ,  en re levant les l imites minimales des petits navires et de la pente de la l igne 
jauge/l imite financière en DTS pour les gros navires (Austra l ie et a l ) ;  

2)  Le partage de la responsabi l i té prévu dans l ' actue l le  Convention sur l a  responsab i l i té, 
entre les propriétaires de navires et les réceptionnaires d 'hydrocarbures (Austra l ie  et a l ) ;  

3) Augmentation de la l imite de responsabi l ité du propriétaire de navire, prévue dans la 
Convention sur l a  responsab i l i té c iv i l e  et l ' i ntroduction d ' un tro is ième n iveau de 
responsabi l ité, celui des affréteurs ( Ital ie) ;  

4) Augmentation des l imites prévues dans l a  Convention de 1 992 sur la responsab i l ité c iv i le 
et dans la Convention 1 992 portant création du Fonds (OCIMF) ;  

5 )  Augmentation de la  responsabi l ité des propriétaires de navires, d ' un montant uniforme, 
que l l e  que soit  la j auge du navi re et/ou un partage, des contributions du Fonds 
complémentaire, entre l e  propriétaire de navire et les réceptionnaires d ' hydrocarbures 
( OCIMF) ;  
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6) Réaj ustement du partage de la  charge fi nancière, entre les propriétaires de navires et les 
chargeurs, au moyen de solutions volontaires (Groupe international de c lubs P&I )  

Récapi tu lan t  l e  débat, l e  Président a noté que même s ' i l  existait u n  soutien très fort pour l e  
maintien d 'un régime international d ' indemnisation impie e t  réal isable, l e  Groupe de travai l  était 
partagé quant à avoir s ' i l  fal lait ou non amender les dispositions relatives à l a  responsabi l ité des 
propriétaires de navire qui était au cœur de toute déci ion visant à réviser le régime. Il a indiqué 
q u ' i l  croyai t  que le  débat avai t créé une dynamique suffisante pour que la question de la 
re pon abi l ité de propriétaires de navire puisse être réexaminée à la prochaine réunion du 
Groupe de travai l  en mai 2004, lor que, i l  l 'e père, le résul tat de l ' étude de l ' Administrateur 
relative aux coûts de déver ement d'hydrocarbure , serait disponible. 

Transport d ' hydrocarbu res à bord de navires inférieurs aux normes 

Récapi tu lant le débat re latif: au tran port d ' hydrocarbure à bord de navires inférieurs aux 
norme , et au droit du propriétaire de na i re de l imiter a re pon abil ité, le Pré ident a noté que 
plu ieur délégation a aient manife té le dé ir d'explorer plu avant la possibi l i té de rattacher, 
dan le l imite du cadre juridique, la que tion de l ' indemni ation prévue dans les Conventions, et 
un intérêt dan le ré u l tat de l 'étude devant être menée par I 'OECD.  I l  a noté que d'autres 
délégation demeuraient ceptique quant à rattacher l ' indemni ation à de que tion regardant la 
écurité et avaient exprimé l 'opin ion elon laque l le  le compl ication , que ceci pourrait amener, 

pourraient amoindrir ce qui était un régime impie et effica e et par con équent ralentir les 
ver ement d ' indemni ation . I l  ' e  t référé aux problème oulevé par le Groupe international 
P&I C lub , relatif: au partage de ren eignement ur l ' in pection de navires et a suggéré que les 
gouvernement pui ent être en me ure de prêter leur concour à cet égard. Le Pré ident a indiqué 
que le document pré enté auraient be oin d ' être retravai l l é  pour la prochaine réunion du 
Groupe de tra ai l .  

ota : Pour d e  ren eignement upplémentaire a u  ujet d e  per pective concernant des navires 
inférieur aux norme et la ré i ion de Convention ur la re ponsabi l i té c ivi le et du F I POL,  
veu i l lez vou  reporter au Rapport annuel  2002-2003 de  I 'Admini  trateur de  la  Ca isse 
d ' indernni ation, paragraphe 4-6-3 et Appendice C.  (Troisième Groupe de travai l  intersessions 
cinquième réunion), re pectivement. 
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Appendice D Changements apportés par les Protocoles de 
1 992 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Une l imite de re ponsabi l i té spéciale pour les propriétaires de peti ts bâtiments et un 
relèvement ub tantiel des montants de responsab i l i té .  La  l imi te  est d ' env i ron 
8 .79 mi l l ion $ pour un navire dont la jauge brute ne dépasse pas 5 000 unités de compte, 
a l l ant en augmentant elon une progres ion l i néaire j usqu'à  environ 1 74,88 m i l l ions $ 
pour des navire dont la jauge brute est égale  ou upérieure à 1 40 000 unités de compte, 
en uti l i  ant la valeur du DTS au 1 avri l 2004. 

Un relèvement de l ' indemnité maximale payable par le F IPOL de 1 992 à 395 .47 mi l l ions 
de dol lar , p lafonnée à a l imi te de re pon abi l i té .  Ceci  comprend le n iveaux 
d ' indemni ation relevé d 'en iron 50% le l e' novembre 2003 - voir l e  paragraphe 4 .9 . 1 
de ce Rapport. 

Une procédure implifiée pour relever le montants des l imites de re ponsabi l i té, dan les 
deux Convention , à l a  uite d 'une déci ion pri e à la majorité des États contractants aux 
Convention . 

Le champ d ' appl ication géographique de deux Conventions e t étendu à la zone 
économique exclu  ive ou à une zone équivalente d 'un État contractant. 

Sont couvert , le dommage par pol l ution cau ée par de déver ements de combustible 
de oute et par de ré idu de cargai on provenant de navires-ci ternes à l ' état l ège 
accompli sant un voyage aprè le tran port d 'une cargaison d 'hydrocarbure . 

Le  dépen e encourue au ti tre de me ure de auvegarde ouvrent droit à un 
rembour ement, même ' i l  ne 'e  t pa produit de déversement d 'hydrocarbures, ous 
ré erve qu' i l  y ait eu une menace grave et imminente de dommages par pollution. 

Une nouvel le défini tion de dommage par pol l ution retient le l ibel lé original de l a  CRC de 
1 969 et de l a  Convention de 1 97 1  ur le F I POL, en y ajoutant une phrase afin de bien 
préci er que 'agis a nt de dommages causé à 1 'environnement, seuls l e  frais encourus 
pour des me ure raisonnable prises réel lement pour remettre en état l ' environnement 
pol l ué, ont inc lus dan le concept de dommage par pol l ution. 

Conformément aux di positions de la C RC de 1 969, le propriétaire d 'un navire ne peut 
pa l imi ter a re ponsab i l ité s i  l ' événement qui s ' est produit, résulte de sa faute 
per onne l le .  Toutefois, aux termes de la Convention de 1 992, le propriétaire du navire 
n ' est déchu du droit de l imiter sa re pon abi l i té que ' i l  est prouvé que le dommage par 
po l l ution résul te de son fait ou de on omission personnel ,  commi avec l ' intention de 
provoquer un tel dommage, ou commis témérairement et avec conscience qu 'un te l  
dommage en résulterait probablement. 

Aux termes de la CRC, les demandes d ' indemnisation pour dommages par pol l ution ne 
peuvent être formées qu'à  l ' encontre du propriétaire officie l  du navire-citerne en cause. 
Cela n 'empêche pa les vict imes de demander réparation en dehor du cadre de la C RC,  
auprès des per onnes autres que  le  propriétaire du navire .  Toutefois, la C RC de 1 969 
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i nterdit l ' i ntroduction de demandes d ' indemnisation contre les préposés ou mandataires 
du propriétaire du navire. La CRC de 1 992 fai t  de même, mais i nterdit également 
l ' i ntroduction de demandes d ' i ndemnisation contre l e  pi lote, l 'affréteur (y compris un  
affréteur coque nue), l 'exploitant ou l 'opérateur du navire, ou bien contre toute personne 
qui est intervenue dans des opérations d 'ass istance ou qui a pris des mesures de 
sauvegarde. 
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Limites actuelles de responsabilité et d' indemnisation pour 
des déversement provenant de pétroliers au Canada 

E n  fonction de la va leur du DTS( ' l  au  1
er avril 2004 

Caisse d' indemnisation 539,068 mil l ions de $ 
(y compris le montants disponibles aux tem1e du FLPOL de 1 992 et de la CRC 1 992) 

FIPOL de 1 992 395,468 mil l ion de 
r-----------------------------------------------------

0 

(y compris les montants disponibles aux termes de la CRC de 1 992 ) 

20 

Plu 1 229,47 pour chaque tonneau 
upplémentaire pour un navire dont 

la jauge e t comprise entre 
5 000 et 1 40 000 unité de compte 

� 

40 60 80 1 00 1 20 1 40 

n i  tés de jauge de responsabil ité des navires--en mi l l iers de tonneaux 
(CRC de 1 992- tonneau de jauge brute) 

1 60 

( 1 )  Au l "' avril 2004, la valeur du droit de tirage spécial (DTS) était d' environ 1 .948 1 2  $. Cette valeur réelle est répercutée à l ' Illustration ci
dessus et de l'Appendice D. Pour plu de commodité, partout ai lieur dans le Rapport les calcul peuvent être fondés sur le DTS ayant une 
valeur nominale de 2 $. 

I l l ustration 1 
L ' i l l ustration 1 montre le l imites actuelles de responsabi l i té et d' indemnisation di ponibles aux tem1es de la CRC de 1 992, de 
la Convention sur le Fl POL de 1992 et la aisse d' indemni ation pour les déversements d 'hydrocarbures provenant de pétroli
er au Canada, y compri la mer territoriale et la zone économique exclusive. Grâce à la Caisse d' indemnisation le Canada dis
pose d ' une couverture supplémentaire, san compter celle disponible aux condition des Conventions internationales . 

. B. En vigeur le 1er novembre 2003, la somme globale mentionnée ci-dessus, di ponible ou le régime de la CRC de 1 992 et 
du F l POL de 1992, s'élève à 395,468 mill ion . Au Canada, en sus de cette somme viennent s'ajouter les 1 43,60 mill ion de la 
Caisse d' indemnisation, ce qui permet maintenant de di poser au total de 539,07 mil l ion $ lor d'un déver ement d'hydrocar
bures provenant d ' un navire-citerne au Canada - sans pour autant tenir compte de la propo ition d'un Fond complémentaire «à 
caractère facultatif>> du Fl POL. 
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Appendice E : 
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États contractants à la fois au Protocole de 1 992 modifiant la Convention sur 
la responsabilité civile et  au Protocole de 1 992 modifiant la Convention 

portant création du Fonds au 3 1  décembre 2003 

États à l ' égard desquels le Protocole modifiant la Convention portant création du 
Fonds est en vi  ueur (et  u i  sont donc des États contractants au Fonds de 1 992) 

Algérie 
Al lemagne 
Angola 
Antigua-et-Barbuda 
Argentine 
Austral ie 
Ba hama 
Bahreïn 
Barbade 
Belgique 
Belize 
Brunei Daru alam 
Cambodge 
Cameroun 
Canada 
Chine ( Région admini trative 

spéciale de Hong Kong) 
Chypre 
Colombie 
Co more 
Congo 
Croatie 
Danemark 
Dj ibouti 
Dominique 
Émirats arabe um 
Espagne 
Fédération de Ru 1e 
Fidï 

Finlande 
France 
Gabon 
Géorgie 
Grèce 
Grenade 
Guinée 
Î le Mar hall 
Inde 
Ir lande 
I lande 
Ital ie 
Jamaïque 
Japon 
Kenya 
Lettonie 
Libéria 
L i tuanie 
Madagascar 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mexique 
Monaco 
Mozambique 

amibie 
igéria 
orvège 
ouve! le-Zélande 

Oman 
Panama 
Papouasie- ouvel le-Guinée 
Pays-Bas 
Phi l ippines 
Pologne 
Portugal 
Qatar 
Républ ique de Corée 
Républ ique Dominicaine 
Royaume-Uni 
Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Samoa 

eychel le 
Sien-a Leone 
Singapour 
Slovénie 
Sri Lanka 

uède 
Tanzanie 
Tonga 
Trinité-et-Tobago 
Tuni ie 
Turquie 
Uruguay 
Vanuatu 
Venezuela 

2 États qu i  ont déposé un instrument d 'adhésion, 
mais à l 'égard desquels le Protocole modifiant la Convention portant 

création du Fonds n 'entrera en vigueur qu'à la date indiquée 
Ghana 
Cap-Vert 1 

3 février 2004 
4 j u i l l et 2004 
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